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LE DEVOIR
PERSPECTIVES

La pub 
qui roule

La promotion de produits de consommation au­
près d’enfants qui sont à l’école pour développer 
leur intellect et stimuler leur curiosité, est à 
maints égards contradictoire. Telle est du moins 
l’opinion de nombreux acteurs du milieu scolai­
re, réagissant à l’installation prochaine d’affiches 
publicitaires dans 870 véhicules d’écoliers.
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Des dizaines de milliers d’enfants qui voyagent 
en autobus d’écoliers verront bientôt le logo 
de McDonald’s dans les véhicules. Dans le 
but de renflouer leur budget, certains transporteurs — 

pas tous — ont en effet pris la route de l’affichage publi­
citaire. Rien de bien grave, que des petits logos pour 
couvrir le coût de messages sur la sécurité, la réussite 
scolaire et la santé. Un peu plus et on remercierait Mc­
Donald’s pour ses belles affiches!

Jusqu’à présent, l’école est restée, heureusement, un 
lieu relativement protégé de la publicité et de l’incitation 
à la consommation. Pas tout à fait cependant: une com­
pagnie de yogourt a déjà testé ses produits dans une 
classe, pendant les heures d’enseignement, s’il vous 
plaît. La Banque de Montréal et le Groupe Investors ont 
déjà mis à la disposition des enseignants des cahiers 
d’exercice dans lesquels le nom du commanditaire est 

bien indiqué. Car les institutions fi­
nancières trouvent intéressant de se 
faire connaître auprès des jeunes.

Avec la nouvelle loi sur l’Instruc­
tion publique, cette question sera 
laissée de plus en plus entre les 
mains des parents, qui décideront 
s’ils veulent solliciter des entre­
prises pour renflouer leur caisse, 
s’ils permettent au bienfaiteur de se 
manifester, et sous quelle forme.

Dans le cas de la publicité à bord 
des autobus d’écoliers, la Fédéra­
tion des comités de parents ne 
s’était pas opposée au projet des 

transporteurs, ce qui en a surpris plus d’un.
Guy Beaudin, de la Fédération provinciale des comités 

de parents, lient à préciser «qu 'il n ’est pas question d’accep­
ter n ’importe quel message». Tout de même, dit-il, il ne 
s’agit pas, ici, de baptiser des écoles Manoir McDonald’s!

Les parents ont reçu la visite de l’Association des proprié­
taires d’autobus du Québec l’hiver dernier, au moment où 
les médias faisaient grand cas des compressions immi­
nentes dans le secteur du tran|>ort d’écoliers. Ijes parents 
n’ont pas sauté de joie mais ne sont pas restés insensibles 
lorsqu’on leur a dit que les compressions budgétaires pour­
raient avoir un impact sur la sécurité. Et que la recherche 
de nouvelles <cressources» était appropriée. Déjà cette année, 

rappelle le représentant des parents, 
ou bien on a réduit les services, ou 
bien on a facturé les parents.

La Fédération des parents, tout 
comme la Fédération des commis­
sions scolaires et le ministère de 
l’Éducation, siégeaient au sein d’un 
comité aviseur qui a vu à ce que la 
publicité ne dérqpe pas. Mais hier, 
la ministre de l’Éducation, Pauline 
Marois, a spécifié qu’elle avait re­

fusé de donner son approbation au projet. Elle a ajou­
té sur les ondes de CKAC que cet affichage, «ça 
l’agaçait profondément».

A la Commission scolaire de Montréal, la réaction a été 
immédiate: c’est non. De plus, la CSDM a décidé d’accélé­
rer l’adoption d’une politique-cadre sur la publicité à l’éco­
le, tellement elle reçoit de questions de la part d’écoles 
voulant savoir ce qui est permis et ce qui ne l’est pas.

La nouvelle loi sur l’Instruction publique donne aux 
écoles une plus grande marge de manœuvre dans la re­
cherche de fonds privés, en autant que cela n’aille pas à 
l’encontre de la mission de l’école. Quel type d’entre­
prises l’école peut-elle solliciter?

Au delà du genre de commandite accepté se pose la 
question de la sollicitation auprès d’enfants de six, sept, 
huit ou dix ans. C’est une chose de remplir les corridors 
et les toilettes des institutions universitaires de publici­
té, pour inciter les jeunes adultes à boire Pepsi ou à rou­
ler en Volskwagen, c’en est une autre de planter des 
commandites dans l’univers scolaire de bambins.

Plusieurs feront valoir qu’une publicité ou une com­
mandite de plus ne changera pas grand-chose, dans un 
univers où la publicité est omniprésente, dans les auto­
bus de la Ville, à la télé, sur les panneaux qui ornent les

Faut-il mettre 
l’école à 

l’abri de la 
publicité ?

routes, etc.
La nécessité de préserver l’école de la publicité n’en 

est que plus grande, diront d'autres. L’école, après tout, 
est un lieu d’apprentissage et de réflexion.

Il est vrai que le projet Infobus est bien timide en 
comparaison de ce qui se pratique dans les villes améri­
caines, où des produits de consommation non seule­
ment couvrent les murs entiers mais dont les entre­
prises sont indispensables, financièrement, à la bonne 
marche de l’école. A Toronto, des écoles secondaires 
ont également conclu des ententes d’excluvisité avec 
des fabricants de boissons froides, moyennant un bon 
petit magot pour l’école.

Le Québec n’en est pas encore rendu là et les réac­
tions au projet Infobus le démontrent II est clair cepen­
dant, à l’heure où les budgets diminuent en éducation, 
que la tentation est forte.
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Jean Doré songe à se retirer

S NA0EAU LE DEVOIR

Le chef d’Équipe Montréal invite «les démocrates» à se mobiliser pour déloger Bourque

HÉLÈNE B UZZETTI 
KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

T ean Doré a pris tout le monde par sur- 
J prise hier, y compris son propre parti 
Equipe Montréal, en évoquant son pos­
sible retrait de la course à la mairie. Du 
même souffle, il a invité «tous les démo­
crates» à réfléchir et à donner la primauté 
de leur action politique pour déloger Pier­
re Bourque.

Frappé de plein fouet par les résultats du

sondage Léger et Léger publié hier, qui dé­
montre clairement que les adversaires du 
maire sortant se divisent le vote permet­
tant à M. Bourque de se faufiler avec 32 % 
des intentions de vote, Jean Doré a convo­
qué la presse.

A 10 jours du scrutin, il a expliqué n’ex­
clure aucune possibilité, ni de quitter l’arè­
ne politique ni de négocier avec ses adver­
saires Jacques Duchesneau et Michel 
Prescott pour entreprendre un virage.

«Je ne suis pas revenu en politique par 
ambition personnelle. Je place l’intérêt de

Montréal au-delà de mon propre intérêt. Et 
comme démocrate, je constate ce matin que 
la volonté de la majorité de la population 
risque de ne pas se manifester à cause de la 
division du vote. J’ai l'intention de rencon­
trer mon équipe, de consulter, et surtout de 
réfléchir au meilleur moyen à prendre pour 
que la catastrophe appréhendée ne se réalise 
pas, que Pierre Bourque, un homme seul 
avec une équipe faible sans plan d’action, 
soit le prochain maire de Montréal pendant
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Un illustre trio

■ REUTERS

JEAN BELIVEAU. Brian Mulroney et Maurice Richard ont entonné le Ô Canada après avoir été faits, 
hier à Ottawa, compagnons de l’ordre du Canada, la plus haute distinction civile canadienne. Parmi les réali­
sations de M. Mulroney qui lui ont valu cet honneur, on a noté à cette occasion l’aboutissement de l'accord ca- 
nado-américain de libre-échange et l’ALENA, l’accord multilatéral de libre-échange avec les États-Unis et le 
Mexique, sans oublier sa lutte contre l'apartheid en Afrique du Sud.Nos informations, page A 5

Israéliens et Palestiniens 
se disent proches d’un accord

ANDRÉ V10LLAZ
AGENCE FRANCE-PRESSE

Wye Mills — I.es Israéliens faisaient hier soir de la 
Charte palestinienne de 1964 le principal obstacle à 
un accord avec les Palestiniens pour relancer la paix au 

Proche-Orient, au huitième jour du sommet de Wye Plan­
tation (Maryland). Les négociateurs israéliens et palesti­
niens ont affirmé hier être proches d’un accord. Les Amé­
ricains se gardent de leur côté de tout excès d’optimisme, 
soulignant que des points de divergence restent à régler.

le président Bill Clinton est revenu à Wye pour la cinquiè­
me fois afin de faire pression sur le premier ministre israélien

Benjamin Nétanyahou et le président palestinien Yasser Ara­
fat. Il a été rejoint par le roi Hussein de Jordanie, appelé en 
renfort par les Américains. Le souverain, en traitement aux 
États-Unis pour un cancer, était déjà venu à Wye mardi.

Israël exige que les quelque 600 membres du Conseil 
national palestinien (CNR le Parlement) se réunissent for­
mellement pour annuler les articles de la Charte palesti­
nienne qui prônent la destruction de l’Etat hébreu.

Les Palestiniens rétorquent que le CNP l’a déjà fait en 
mai 1996. Les Américains ont proposé à titre de
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Bouchard accuse 
Charest d’avoir 
choisi l’Ontario

Pour se démarquer des 
libéraux, le chef du PQ reprend 

le discours social-émocrate
MARK) CLOUTIER

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Le premier ministre Bouchard accuse le chef libéral 
Jean Charest d’avoir choisi l’Ontario de Mike Harris 
comme modèle économique. Reprenant le discours social- 

démocrate du Parti québécois, se positionnant clairement 
contre le programme Charest-Harris des libéraux, M. 
Bouchard dit préférer le Québec, une société originale, dif­
férente et solidaire, qui dérange, selon lui, ses adversaires 
en vue de la campagne électorale.

«Ce qui les dérange le plus, c’est la perspective que, réunis­
sant les conditions d’une victoire référendaire, nous puis­
sions, comme Québécois, assumer toutes nos responsabilités 
dans la fin de ce grand parcours qui nous mène de façon iné­
luctable à un Québec souverain.»

M. Bouchard est d’accord sur un point avec les libé­
raux, toutefois, la campagne électorale offrira à l’électorat 
un vrai choix entre le modèle québécois socio-démocrate 
du Parti québécois et le modèle ontarien du Parti libéral.

Devant plusieurs centaines d’étudiants de l’Université 
Laval, le chef du PQ a donc prononcé un discours de posi­
tionnement face à son adversaire électoral Jean CharesL II 
s’en est pris au programme dévoilé par le chef libéral en 
fin de semaine dernière, un plan Charest-Harris qui, dit-il, 
démantèle, dégraisse, qui se croise les bras et attend les 
appels des investisseurs. M. Bouchard a pris quelques en­
gagements électoraux qui ne seront toutefois réalisables 
que lors du dégagement de surplus budgétaires.

«Fondamentalement, nous, c’est du vrai argent qu’on va 
investir. Ce n’est pas des promesses d’argent hypothétique ou
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REUTERS
Le leader palestinien Yasser Arafat et le premier 
ministre israélien Benjamin Nétanyahou se sont 
échangé une poignée de main, hier, peu de temps 
avant la reprise des pourparlers.

Les propos de Rochon 
laissent les médecins pantois

Malgré ce qu'en dit le ministre de la Santé, les délais imposés 
aux patients cancéreux compromettent les chances de guérison

ISABELLE PARÉ 
LE DEVOIR

Malgré ce qu’en dit le ministre de la Santé, 
Jean Rochon, plusieurs radio-oncologues 
affirment que les délais imposés aux patients 

cancéreux du Québec pour recevoir une radio­
thérapie ne sont pas sans effet sur leurs chances 
ultimes de guérison.

Alors que tous les yeux, et toutes les oreilles 
étaient rivés hier sur l’esclandre provoqué par le 
commentaire du député libéral Christos Sirros à 
l’endroit du vice-premier ministre Bernard Landry,

la réponse offerte par le ministre de la San­
té. Jean Rochon, aux délais imposés aux pa­
tients a été passée sous le boisseau.

Or, l’argument du ministre a laissé plu­
sieurs médecins pantois. «Il faut faire atten­
tion, quand il y a une attente, ce n’est pas tou­
jours quelqu'un qui est en danger pour sa 
santé», a répondu M. Rochon, à une ques­
tion de l'opposition rapportant le cas d’une 
patiente des Iles-de-la-Madeleine souffrant d’un 
cancer du sein, en attente depuis huit mois.

«Dans une grosse majorité de cas, nos patients 
attendent trop longtemps, au détriment de leurs

chances de guérison», affirme le doc­
teur Jean Roy, oncologue à l’Hôtel- 
Dieu de Québec.

Même s’il n’existe pas de normes 
objectives fixapt des délais mini­
maux pour traiter les différents cas 
de cancer, plusieurs oncologues 
s’entendent pour dire que les délais 
sont nettement excessifs dans plu­

sieurs centres au Québec.
«Nous sommes plis à faire des choix, à "prioriser"
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Les Projets

EUROPA/fe
25 Condominiums 
Ascenseur extérieur vitré 
Cour intérieure à l’Européenne 
Plafonds jusqu’à 11 pieds 
Terrasses et toits-terrasses 
25 Entrées privées 
Stationnement intérieur 
Jardins
Une gamme 4e produits pour 
tous les besoins. î, 2,3 et 4 
chambres + bureau, de 
1IOO à 1750pieds carrés 
sur 2 niveaux, lct2salles

GRC: appuis à 
la syndicalisation
Ottawa (PC) — Le Bloc québécois, le 
Nouveau Parti démocratique et le Par­
ti conservateur ont uni leurs forces, 
hier, pour appuyer le policier Gaétan 
Delisle dans sa tentative de syndicali­
sation de la GRC. Les trois partis pré­
senteront bientôt un projet de loi d'ini­
tiative privée visant à modifier le Code 
canadien du travail afin de permettre 
la syndicalisation de la GRC. Ils n’ont 
toutefois pas obtenu l’aval des deux 
autres partis à la Chambre des com­
munes, ce qui veut dire que le projet 
de loi devra passer par l’étape du tira­
ge au sort avant d’être débattu. Il est 
très rare que ces types de projets de 
loi soient adoptés. En outre, le dossier 
se trouve maintenant devant la Cour 
suprême, qui doit rendre un jugement 
à ce sujet dans les prochains mois. Se­
lon le député bloquiste Richard Mar­
ceau, il règne actuellement un climat 
malsain chez les policiers fédéraux, le 
policier Gaétan Delisle se bat depuis 
de nombreuses années contre la direc­
tion de la GRC. les 15 (XX) agents fédé­
raux sont représentés «à l’heure actuel­
le par une association professionnelle.

Le fisc
a le bras long
Ottawa (PC) — Même la fête de Noël 
n’est pas à l’abri du fisc. Le ministre fé­
déral du Revenu, Herb Dhaliwal, a en 
effet indiqué au Toronto Sun que les 
«parties de bureau» du temps des 
Fêtes pourraient être considérées com­
me des bénéfices imposables pour les 
employés. Le ministre se défend d’être 
un rabat-joie. Très peu de gens se­
raient touchés, soutient-il, puisque la 
règle ne s’appliquerait qu'aux récep­
tions coûtant plus de 100 $ par person­
ne à l’employeur. 'Seules les très grosses 
fêtes seraient touchées», dit-il.

Secousse sismique 
sur la Côte-Nord
Matane (PC) — Une secousse sis­
mique a été ressentie tôt hier matin 
sur la Côte-Nord. L’épicentre de ce 
tremblement de terre, d’une magnitu- 
de de 4,1 sur l'échelle de Richter, a 
été localisé sous le fleuve à 76 kilo­
mètres au nord-est de Matane. Selon 
Maurice Lamontagne, de la Commis­
sion géologique du Canada, ce genre 
de secousse ne cause pas de dégâts. 

-f-Selon lui, on compte une cinquantai­
ne de petites secousses dans le sec­
teur à chaque année.

Des cellulaires 
sur écoute ?
Washington (AP) — la Commission fé­
dérale des communications (FCC) s’est 
prononcée hier pour que des modifica­
tions techniques soient effectuées par 
léif fabricants de téléphones mobiles, 
afin de permettre au FBI et à la police 
américaine de mettre sur écoute et de 

; localiser les utilisateurs. La police sou­
haite avoir la possibilité de ’piéger» les 
appareils cellulaires, quj comptent 66 
millions d’adeptes aux Etats-Unis, afin 
de pouvoir suivre à la trace revendeurs 
de drogue, terroristes et ravisseurs. 
Mais des associations craignent qu’une 
telle pratique ne soit une menace pour 
la protection de la vie privée.

Les familles des malades mentaux écopent
Les services alternatifs n ’ont pas pallié la fermeture de 1300 lits en psychiatrie

Les services aux personnes atteintes de maladie mentale font dé­
faut dans plusieurs régions du Québec, disent les familles. Faute 
de services adéquats pour compenser les 1300 lits fermés, les pa­
rents écopent et portent le fardeau du virage ambulatoire en santé 
mentale.

services de santé mentale est sur la 
voie d'un deuxième échec.

Rareté des services, manque de 
suivi, cacophonie et insécurité: tels 
sont les principaux impacts repro­
chés par les parents à cette réforme, 
qui s’est traduite depuis deux ans 
par la fermeture de 1300 lits desti­
nés aux patients psychiatriques.

Or, les ressources alternatives à 
l'hospitalisation — foyers de groupe, 
hébergements de transition et suivis 
communautaires — se font toujours 
attendre, plaide Gisèle Tourangeau, 
coordonnatrice de l’Association qué­
bécoise des parents et amis du mala­
de mental (AQPAMM). «Ce sont les

parents qui gèrent la décroissance, peu satisfaits ou pas du tout satis- 
Les coupures de lits se font sur leur faits des services actuels. Quelque 
dos. S'il n'y a pas de personnc-rcssour- 66 % jugent que la réforme est une

I S A B E L L E P A K E 
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Les familles de proches atteints de 
maladie mentale sont les pre­
mières à souffrir de la réforme du ré­

seau de la santé amorcée il y a trois 
ans. Désillusionnées et fatiguées, la 
moitié de ces familles vivent des ten­
sions énormes et 60 % ont vu leur far­
deau augmenté.

Tel est du moins le dur constat 
que révèle un coup de sonde réalisé 
par la Fédération des familles et 
amis de la personne atteinte de ma­
ladie mentale (FFAPAMM), qui 
conclut que la transformation des

ce dans l'entourage de la 
personne atteinte, c’est la 
catastrophe», dit-elle.

Une mère, qui tient à 
garder l'anonymat, affirme 
quelle a dû reprendre son 
fils à la maison après un 
traitement à l’hôpital, faute 
de ressources pour l’héber- 
ger. «J’ai repris mon pis. je 
ne voulais pas qu 'il devien­
ne un itinérant, dit-elle.
Tant qu'il n'y aura pas de 
ressources dans le secteur, 
on n’aura pas d'autre choix.
Mais tous les parents ne 
sont pas prêts à ça.»

Le sondage réalisé par la fédéra­
tion est d'ailleurs éloquent à ce titre: 
61 % des proches d’une personne 
souffrant de maladie mentale sont

«Ce sont les 
parents qui 

gèrent la 
décroissance. 
Iws coupures 
de lits se font 
sur leur dos»

mauvaise chose et 58 % 
pensent qu'elle a eu des 
conséquences négatives 
sur leurs proches.

Ce sont d’ailleurs des 
femmes, dans 75 % des 
cas, qui s’occupent du pa­
rent souffrant de maladie 
mentale. Près de 70 % ont 
plus de 51 ans.

En Montérégie, l’aide 
à domicile est quasi in­
existante. «Les CLSC 
s'occupent des cas lourds 
de maintien à domicile 
pour les personnes âgées, 

mais pour la santé mentale, il n 'y a 
rien. Moi, je suis sur le bord de dé­
missionner". affirme la conjointe 
d’un homme schizophrène qui at­
tend depuis cinq mois d’obtenir un

rendez-vous chez le psychiatre.
Selon Hélène Fradet, directrice de 

la FFAPAMM, la situation est aussi 
difficile dans toutes les régions du 
Québec. »Partout en province, il y a 
des difficultés d’accès, à cause des fer­
metures de lits. Il y a un phénomène 
d'entonnoir», affirme-t-elle.

11 y a un an et demi, la fédération 
avait applaudi aux nouvelles orienta­
tions du ministre Rochon en santé 
mentale. Aujourd'hui, on constate 
que les hôpitaux s’impliquent de 
moins en moins et que les CLSC 
n’ont toujours pas pris le train du vi­
rage ambulatoire en santé mentale. 
4À, on constate que, comme dans la 
première phase de la désinstitution­
nalisation des années 80, cela se fait 
sur le dos des familles, déplore Mme 
Fradet.

Le rôle de la famille est d’accompa­
gner, pas de devenir les dispensateurs 
de services.»

Morceaux choisis

RlüTKRS

LA NATURE réserve des scènes parfois sai­
sissantes et parfois amusantes à qui sait l’ob­
server. Ces images gagnantes d’un concours in­
ternational de photographie d’animaux sait 
vages, rapportées entre autres d'Afrique du 
Sud et d’Allemagne, le prouvent.

CLICHÉ RÉPÉTÉ A ÉCLAIRAGE DIFFÉRENT. EN RAISON DU TEXTE MAL IMPRIMÉ

Obtenez un catalogue gratuit 
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Timides rayons

LES RAYONS du soleil suffisaient à peine pour réchauffer un peu le promeneur automnal, hier, près de la place d'Armes à Montréal. Ils 
étaient toutefois assez doux pour que ce dernier se garde aussi longtemps que possible dans les couloirs de lumière bordés des longues ombres 
des arbres colorés.
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K N B R E F Autobus d’écoliers

Un couple est accusé 
d’infanticide
Saint-Jérôme (PC) — Un couple a été accusé hier d’ho­
micide involontaire, au Palais de justice de Saint-Jérô­
me, relativement à la mort de Cédric Bourgeois-Ca- 
dieux, neuf mois, dont le décès a été constaté, mercre­
di, au centre hospitalier d’Argenteuil, à Lachute. Chan- 
tale Bourgeois, 24 ans, et son conjoint Serge Mallette, 
27 ans, devront demeurer derrière les barreaux jusqu’à 
leur enquête préliminaire, fixée au 28 octobre prochain. 
Le corps du bébé était couvert de blessures. I>es résul­
tats préliminaires d'autopsie indiquent qu’il serait mort 
asphyxié. Les parents demeureront derrière les bar­
reaux afin de protéger les trois autres enfants qui habi­
taient la résidence familiale et qui ont été confiés à la 
Direction de la protection de la jeunesse.

Violence conjugale: entente 
de collaboration avec la police
(Le Devoir) — Le Service de police de la CUM a conclu 
hier une entente avec les maisons d’hébergement, assu­
rant leur collaboration dans les cas de violence conjuga­
le. Cette entente fait suite à un événement tragique sur­
venu en mai 1997. Une femme avait été assassinée par 
son ex-conjoint, qui s’est ensuite suicidé, le tout se dé­
roulant sous les yeux d’une intervenante sociale. Cette 
dernière accompagnait la victime, dans la récupération 
de ses effets personnels au domicile familial. Le proto­
cole d’entente vise donc à rendre plus sécuritaire la ré­
cupération des effets personnels, et à préciser le rôle de 
chaque intervenant. Plus précisément, il prévoit aussi 
faciliter l’accès aux services d'aide en matière de violen­
ce familiale et conjugale. Ix tout devrait uniformiser la 
procédure d’accompagnement, lors de la récupération 
des effets personnels.

Jean-Luc Mongrain, médiateur 
dans une prise d’otage
(I>C) — t Jne prise d’otage qui durait depuis plus de 21 
heures a pris fin en début d’après-midi, hier, dans l’est 
de Montréal. Jacques Ouellet, 40 ans, qui tenait les poli­
ciers en haleine depuis mercredi, a tiré un coup de feu 
au cours de la nuit mais personne n’a été atteint. Vers 
12h:i0, hier, il a libéré son otage, Stéphane Lavoie, égale­
ment âgé de 40 ans, qui n’a pas été blessé. Puis, alors 
qu’il s’apprêtait à se rendre, il a menacé de se suicider 
en constatant que sa photo avait été diffusée à la télévi­
sion. Il a finalement renoncé à s’enlever la vie. Ouellet, 
qui a déjà connu des problèmes psychiatriques, avait de­
mandé la présence de l’animateur Jean-Luc Mongrain, 
qui a agi comme médiateur. Le ravisseur a été arrêté et 
devra subir des examens psychiatriques avant que des 
accusations soient portées contre lui.

L’ATEQ souhaite un débat 
autour de la publicité

PRESSE CANADIENNE

Québec — L’Association du transport écolier 
du Québec (ATEQ) s’oppose, pour le mo­
ment, à toute forme de publicité dans les auto­

bus d’écoliers.
Consciente, toutefois, que cette éventualité 

pourrait représenter une source de financement 
intéressante pour le transport scolaire, l'ATEQ 
préférerait que cette question soit d’abord discu­
tée sur la place publique.

«Il y a un débat de société à faire sur la publici­
té qui s'adresse aux enfants dans les autobus sco­
laires, notamment pour la baliser», a expliqué le 
président de l’Association, Serge Lefebvre.

Il a soutenu que certains abus ont déjà été 
commis et que les propriétaires d’autobus ne 
veulent pas y être exposés. <•Prenons le temps 
d’étudier le dossier, a-t-il dit, d’en évaluer les consé­

quences et nous verrons ensuite s’il y a toujours 
lieu d'aller de l’avant.

«Us enfants sont suffisamment harcelés de pu­
blicité de toute sorte sans qu ’ils ne le soient durant 
leur transport vers l’école, a-t-il ajouté. Le trans­
port scolaire fait traditionnellement partie du sys­
tème d’éducation au Québec et, à cet effet, les véhi­
cules scolaires ne doivent pas devenir des véhi­
cules publicitaires.»

Déjà, le ministère de l’Éducation, la Fédéra­
tion des commissions scolaires et la Fédération 
des comités de parents étudient la possibilité 
d’autoriser la publicité s’adressant aux enfants 
dans les autobus scolaires.

Si elle considère que la vente d’espaces publici­
taires dans ses véhicules pourrait constituer une 
source de revenus appréciable, l’ATEQ ne veut 
surtout pas qu’une décision soit prise avant que 
tous les tenants et aboutissants aient été étudiés.

Seagram vend la cinémathèque 
PolyGram à MGM

ALLAN SWIFT
PRESSE CANADIENNE

La compagnie montréalaise Seagram a fait un 
pas de plus vers l’acquisition de PolyGram 
NV, après avoir annoncé hier la conclusion 

d'une entente de principe pour vendre la ciné­
mathèque PolyGram à Metro-Goldwyn-Mayer, 
une transaction évaluée à 250 millions $ US.

La vente de la cinémathèque aidera Seagram 
à financer l’achat — au coût de 10,4 milliards — 
du groupe néerlandais PolyGram, la plus impor­
tante compagnie d’enregistrements musicaux 
au pionde.

A la suite de cette transaction, MGM possé­
dera et distribuera des films sous étiquettes 
Epie, Island-Atlantic et Virgin-Palace, ainsi que 
des films produits ou acquis sous étiquette Poly­
Gram avant le 31 mars 1996.

Di cinémathèque compte plus de 1300 titres, 
dont plusieurs ont remporté un oscar, comme 
Fargo, The Graduate, Dead Man Walking, My 
Left Foot, 'Die Crying Game, Four Weddings and 
a Funeral, Room with a View, When Harry Met

Sally, Baghdad Cafe et Sex, Lies and Videotape.
Le studio MGM appartient à l’investisseur 

milliardaire américain Kirk Kerkorian.
Di vente ne comprend iras le catalogue que 

PolyGram a acheté en janvier 1995 à ITC Enter­
tainment, et qui inclut les films On Golden Pond 
et Sophie’s Choice, ainsi que plus de 10 000 
heures de programmation télévisuelle.

Seagram, qui est propriétaire des studios Uni­
versal. précise que la société négocie présente­
ment la vente du catalogue ITC avec des ache­
teurs potentiels dont l’identité n’a pas été révé­
lée, et qu’elle continuera à «examiner des solu­
tions de rechange stratégiques» pour le reste de 
l’activité cinématographique de PolyGram.

L’entente MGM-PolyGram survient après 
plusieurs semaines de discussions en dents de 
scie entre Seagram et le studio MGM.

11 y a près de deux semaines, Seagram sem­
blait sur le point de vendre l'ensemble de sa ci­
némathèque à MGM pour 400 millions $ US. 
mais les deux parties ne sont pas arrivées à s’en­
tendre pour départager les actifs en cause. Ixs 
négociations ont repris cette semaine.

Écoulement de matières dangereuses dans le fleuve

«Le maire ne peut 
pas être tenu 
responsable», 
dit Bourque

HÉLÈNE BUZZ EXT 1 
LE DEVOIR

Selon un dernier sondage Léger 
et Léger, le maire sortant Pierre 
Bourque est considéré par 53,3 % 

des Montréalais comme étant le 
candidat à la mairie le plus suscep­
tible de s’occuper de questions envi­
ronnementales, devançant ses ad­
versaires Jean Doré (9,7 %), Jacques 
Duchesneau (9,6 %) et Michel Pres­
cott (5,4 %). Pourtant M. Bourque 
répète depuis lundi ne pas avoir été 
mis au courant que des lixiviats 
contaminés aux BPC qui s’écoulent 
d'un terrain appartenant à la Ville et 
se déversent librement dans le 
Saint-Laurent ne sont plus récupé­
rés depuis avril dernier, faute d’ar­
gent.

Le ministère de l’Environnement 
et de la Faune a d’ailleurs fait parve­
nir mardi soil- à Montréal une direc­
tive formelle l’enjoignant de re­
prendre le pompage des huiles, 
graisses et phénols qui s’échappent 
de cet ancien site d’enfouissement, 
sur lequel s’érige maintenant le 
Technoparc longeant l’autoroute 
Bonaventure. La Ville de Montréal a 
acheté ce terrain en 1988 du gou­
vernement fédéral pour 1 $, bien 
quelle savait que le site était lourde­
ment contaminé et qu’il en coûterait 
des dizaines de millions de dollars 
pour le décontaminer.

Se réfugiant derrière son direc­
teur général, Gérard Divay, Pierre 
Bourque a répété hier qu’il s’agis­
sait d'un «problème technique de 
fonctionnaires» dont il n’avait pas été 
mis au courant.

«Le maire de Montréal ne peut pas
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Pierre Bourque

être tenu responsable de tout ce qui se 
passe au plan environnemental à 
Montréal. Le maire de Montréal est 
là pour donner des orientations.»

Puis, il a répété qu'il allait s’infor­
mer pour que la situation «s’arrête 
tout de suite» puisqu’il fallait se 
conformer aux normes environne­
mentales. «C'est une erreur, ça sera 
corrigé. Pensez-vous qu'on est par­
fait? »

La Ville avait un contrat avec la 
compagnie ADS pour effectuer le 
pompage, mais le contrat n’a pas été 
renouvelé en avril dernier, selon 
Guy Bazinet, commissaire principal 
au développement économique, par­
ce que les crédits n’ont pas été re­
conduits. Il n’en coûte qu’entre 
50 000 $ et 100 000 $ par année pour 
récupérer les lixiviats.
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ODYSSÉES INTIMES
DES HISTOIRES DE CAS Il’llN CHANGEMENT DE VIE 

Traduit par Jeanne Bourdon
29,50 S

Jeanne Bourdon, psychothérapeute-sexologue, détient une maîtrise en 
sexologie clinique. Elle exerce en bureau privé, et en thérapie (individuelle, de 
couple, de groupe) elle privilégie rapproche existentielle-humaniste. Madame 
Bourdon anime des conférences et ateliers et supervise des professionnelles qui 
interviennent en thérapie de groupe. Ses nombreuses années en enseignement 
ramènent à faire de l’éducation et de la prévention en sexualité humaine et 
face à la violence faite aux femmes.
«De s'enfoncer dans le cœur d'une personne vivante, voilà !a mission de la 
psychothérapie d'un changement de vie», explique James F.T. Bugental. «C'est 
le passage à travers son propre enfer vers la vision d'un accomplissement 
personnel. Je n'ai pu aider tous ceux et celles qui m'ont consulté pour faire ce 
voyage décisif, mais certains l'ont fait. Lorsqu’ils le (ont. ils me repaient en 
étant leur compagnon, avec une perspective de l'esprit humain qui me remplit 
d’admiration et d'espoir. À une période oii notre monde n offre que le 
désespoir, je me réjouis présentant des solutions basées sur une réalité de 
courage et de renouveau. El je me renouvelle dans ma vie en ayant fait partie de 
ces odyssées.»
Ce livre présente la narration captivante et éclairante d'un thérapeute et cinq 
patients entreprenant une odyssée intime vers la découverte de soi. dévoilant du 
chagrin, de la souffrance, de la croissance et de la joie en cours de thérapie.
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Des moutons 
marcheront sur la 

colline parlementaire
LE DEVOIR

Les producteurs de moutons du Québec marcheront 
sur Ottawa mercredi prochain pour protester contre 
l'attitude du gouvernement fédéral dans le dossier de la 

tremblante du mouton.
Depuis janvier 1997, c’est-à-dire depuis 18 mois, plus de 

11 0(X) moutons ont été abattus au Québec dans le cadre 
des mesures d eradication de cette maladie. Pour donner un 
point de comparaison, 18 (XX) bêtes ont été sacrifiées pour la 
même raison entre 1945 et 1981, c’est-à-dire en 36 ans.

En somme, les mesures de contrôle ont fait plus de ra­
vages que la maladie elle-même. La quasi-totalité des mou­
tons abattus l’ont été à titre préventif. Un seul sujet jugé 
malade a parfois entraîné l’abattage de tout le troupeau.

Toutefois, les producteurs sont surtout en colère à cau­
se des compensations inadéquates qui leur sont versées 
par rapport à la valeur réelle des sujets perdus. Pour la plu­
part des producteurs, il devient impossible de retrouver 
leur niveau de production initial.

En outre, les mesures de contrôle ont été appliquées dif­
féremment d’une région à l’autre et les éleveurs ont été te­
nus dans l'ignorance du résultat des tests de dépistage.

Bref, les producteurs ont décidé de mener le combat 
sur la place publique avec l’appui de leur fédération et de 
l’Union des producteurs agricoles. «C'est absurde. On fait 
porter sur le dos des producteurs le poids d’un programme de 
salubrité publique qui appelle clairement une responsabilité 
collective. Le gouvernement fédéral manque à ses responsabi­
lités, Parions qu’il agirait tout autrement s’il s’agissait du 
boeuf de l'Ouest», a déclaré Laurent Pellerin, président de 
l’UPA.

EN BREF

Nouveaux programmes: 
le CSE se dissocie de l’étude 
de Réginald Grégoire
La présidente du Conseil supérieur de l’Education 
(CSE), Céline Saint-Pierre, a tenu hier à se dissocier 
d’une étude préparée par Réginald Grégoire, à la de­
mande de l’organisme. Dans notre édition d’hier, nous 
faisions état des critiques sévères que ce rapport conte­
nait, relativement aux nouveaux programmes scolaires 
qui doivent être progressivement mis en vigueur à 
compter de septembre prochain. Mme St-Pierre a rap­
pelé que le CSE, un organisme consultatif qui fournit 
des avis à la ministre de l’Éducation, commandait régu­
lièrement des études dans le cadre de ses réflexions. 
L’étude de M. Grégoire, un consultant en éducation, inti­
tulée «Pour un renouvellement prometteur des pro­
grammes à l’école», ne sera pas rendue publique avant 
que le Conseil ne publie son second et deuxième avis 
sur les nouveaux programmes. Cependant, elle en a fait 
parvenir hier une copie à la ministre de l'Éducation, 
Pauline Marois, et au député libéral François Ouimet, à 
la demande de ces derniers.

t

Etude de la proposition tarifaire

La Régie rejette une requête de Gaz 
métropolitain à rencontre des écologistes

Les groupes seront entendus, mais se voient imposer des limites
LOUIS-GILLES FRANCŒUR 

LE DEVOIR

La Régie de l’énergie a statué hier que tout débat sur les 
tarifs, qu’il s’agisse d’électricité ou de gaz naturel, pou­
vait s’inspirer de la philosophie du développement durable 

et tenir compte des préoccupations environnementales et 
sociales au même titre que des impératifs économiques.

La Régie a ainsi rejeté la requête en irrecevabilité pré­
sentée par la Société en commandite Gaz métropolitain 
(SCGM), qui lui demandait de refuser d’entendre les re­
présentations faites sur ces différents thèmes par des 
groupes écologistes, soit le Regroupement des orga­
nismes environnementaux en environnement, le Regrou­
pement national des conseils régionaux de l’environne­
ment et le Groupe de recherche en macro-écologie.

Li Régie a toutefois imposé deux limites à la preuve et aux 
mémoires des groupes écologistes, qui veulent se Élire entendre 
sur la proposition de hausse tarifaire de Gaz métropolitain pour 
humée 1999, même si cette compagnie entend, La même année, 
développer ses activités dans les milieux résidentiels.

Les commissaires André Dumais, Catherine Rudel-Tes- 
sier et François Tanguay ont ainsi adopté la position frileu­
se de laisser aux autres instances gouvernementales plu­
tôt qu’à la Régie le soin de baliser, et encore de façon stric­
tement formelle, la participation du Québec aux grands 
enjeux énergétiques et environnementaux internationaux, 
comme la lutte contre le réchauffement climatique. L’es­
sentiel des politiques touchant les problèmes environne­
mentaux internationaux provient de la capitale fédérale, 
qui encadre dans ces domaines les politiques et pro­
grammes des provinces, ce qui en amène certaines, com­
me le Québec, à pester contre ce cadre trop rigide...

La Régie a ainsi décidé qu’il n’était pas «nécessaire et uti­
le à ses délibérations sur la fixation des tarifs de gaz naturel 
d’entendre une preuve, y compris les questions et réponses en 
contre-interrogatoire, sur les questions ou enjeux ne faisant 
pas l’objet de sanctions ou de normes législatives en vigueur, 
comme, par exemple, les enjeux reliés au plan de ressources 
du distributeur — SCGM entre autres — prévus à l'article 
72 de la loi ou comme les traités internationaux touchant 
l’environnement, non mis en œuvre en droit interne et égale­

ment ceux mis en œuvre en droit interne, mais qui ne se se­
raient pas vu attribuer le droit de s’appliquer à l’intérieur du 
Canada, comme affirmé par la Cour supérieure en 1995 
dans l'affaire Entreprise de rebuts Sanivan».

Les groupes environnementaux et de consommateurs 
n’ont pas réagi officiellement à cette décision qu’ils ac­
cueillaient en privé de façon mitigée.

Ils étaient satisfaits de ne pas être évincés carrément 
des débats tarifaires et reconnaissaient l’importance de 
pouvoir placer leurs interventions sur les tarifs d'électrici­
té ou du gaz sous le signe du développement durable ou 
de la protection de l’environnement.

Mais plusieurs se disaient inquiets de la portée d’une 
décision qui limite le cadre d’intervention aux «normes lé­
gislatives en vigueur», comme si la Régie se refusait le droit 
d’une réflexion autonome en ces matières, surtout lors­
qu’il n’y a pas de normes formelles, comme ce sera le cas 
pour le prochain dossier des petites centrales oil la com­
mission Doyon a démontré l’absence de balises et de 
contrôles rigoureux, un vide qui ne semble pas avoir été 
comblé depuis.

Loi sur les produits et les services financiers

Charest retirerait les assurances des caisses
PRESSE CANADIENNE

Québec — S’il prend le pouvoir, le chef libéral Jean 
Charest modifiera la Loi sur les produits et les ser­
vices financiers de manière à ne pas favoriser la vente d’as­

surance par les caisses populaires.
Cet engagement a fait grand plaisir au Regroupement 

des cabinets de courtage du Québec, devant lequel il pre­
nait la parole à Québec, hier.

«Un gouvernement du Parti libéral modifiera la loi 
188 pour mettre fin à cette concurrence indue», a décla­
ré M. Charest devant un parterre de 300 courtiers 
d’assurances.

Depuis l’adoption de la loi 188 au printemps dernier, il 
est permis aux caisses populaires de vendre, en succursa­
le, des produits d’assurance. Selon les assureurs, les ren­
seignements que possède Desjardins sur sa clientèle pla­
cent le mouvement coopératif dans une situation avanta­
geuse face aux courtiers d’assurances. Les assureurs s’ar­
rachent les cheveux en voyant Desjardins faire des «ventes 
croisées» en combinant hypothèque, prêts personnels, as­
surance-vie et habitation. Hier, Jean Charest a promis de 
corriger la situation.

«Nous sommes très, très contents de cet engagement-là 
de M. Charest. Il nous donne la parité. Nous 
étions là avant tout le monde. Et les ventes croi­
sées de Desjardins, c’est ça qu’on veut 
empêcher», a expliqué Jean-Jacques Cyr, du re­
groupement des courtiers.

Par ailleurs, le chef libéral a dû composer 
hier avec deux nuages qui ont assombri sa 
journée: une déclaration imprudente de son 
unique député de la région de Québec, Marga­
ret Delisle, et le fait que l’un des auteurs de 
son programme électoral est vice-président du 
Canadien National, où sont prévues des mises 
à pied massives.

Selon Mme Delisle, un gouvernement Ch di­
rest, dans sa volonté de réduire le rôle de l’É­
tat, devra livrer une «grande bataille avec les 
syndicats» de la fonction publique. M. Charest 
a dû répéter que son programme misait sur 
une «fonction publique efficace et compétente» 
qui ne subirait pas d’autre cure d’amaigrisse­
ment. Mais les propos de Mme Delisle feront 
certainement mal aux candidats libéraux de la région de

Le chef 

du P LC 

a promis 

de corriger 

la situation 

trop

avantageuse 

pour les 

caisses 

populaires

la Vieille Capitale. Et Jean Charest s’en est dissocié hier.
«Je laisserai Mme Delisle vous dire quelle est sa 

vision de la grande région de la capitale», a-t-il 
déclaré.

Mais M. Charest n’a pas apprécié qu’on lui 
rappelle que l’un des auteurs du programme libé­
ral soit un des vice-présidents du CN, Sean Finn.

«Il n’y a aucun lien entre les deux. Ils n’ont pas 
informé quiconque à ce que je sache. Il n’y a au­
cun lien entre les deux», a-t-il répété.

Il a déploré que le géant du chemin du fer af­
fecte l’économie de Montréal en procédant à de 
nouvelles mises à pied. I-e CN prévoit soustrai­
re 3(XX) emplois à ses effectifs malgré des béné­
fices d’exploitation de 387 millions de dollars 
pour les trois premiers mois de 1998.

Le chef libéral a par ailleurs réaffirmé son ap­
pui à la construction d’un pont entre Laval et An­
jou, dans l’est de l’île de Montréal. 1res entre­
prises SNC-Lavalin et Dessau projettent la 
construction d’un pont de 200 millions. 1res auto­
mobilistes paieraient 2 $ à chaque passage. «Ça 

va créer de l’emploi, ça va faire bouger», croit Jean Charest.

CARRIERES ET PROFESSIONS
TRADUCTEURS/TRADUCTRICES

Le Groupe La Mutuelle désire combler des postes de traducteurs/ 
traductrices, tant de l'anglais au français que du français à l’anglais, dans 
son service de traduction à Waterloo (Ontario).

Fonctions :

• traduction de l'anglais vers le français, ou du français vers 
l'anglais, selon le poste, de textes portant sur l’assurance, les 
régimes de retraite, les placements, les prêts hypothécaires, la 
promotion commerciale, etc.

La préférence sera accordée aux candidates et candidats qui :

• possèdent deux ans d'expérience en milieu professionnel structuré
• sont membres d'une association professionnelle de traducteurs
• font preuve d’autonomie, d’esprit d'équipe et de souplesse
• connaissent Microsoft Office

Salaire concurrentiel et excellents avantages sociaux.

Veuillez envoyer votre C.V. d'ici le 30 octobre 1998 à l'attention de :

Eddy Vandenbussche ou Georges Talbot 
Service de traduction (01M35)
Mutuelle du Canada 
227, rue King Sud 
Waterloo (Ontario) N2J 4C5 
Télécopieur : (519) 888-2988

Nous désirons remercier tous les candidats de leur intérêt, mais nous ne 
communiquerons qu'avec ceux-dont la candidature sera retenue.
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LE DEVOIR
Offre d'emploi

CONSEILLER(ÈRE) PUBLICITAIRE

Le journal 1.1 l)K\Dllt est à la recherche d'un conseiller(ère) publicitaire 
pour le secteur tourisme & détail.

Profil général de la personne recherchée:
Le conseiller publicitaire analyse le marché auquel il est lié. Il est 
stratégique envers les annonceurs réguliers et potentiels, étudie et com­
prend leur plan de mise en marché, leurs produits, leur concurrence.

Possédant d’excellentes qualités en communication verbale et écrite, 
c'est une personne flexible et habile qui vent intelligemment. 
Il sera dynamique, motivé et aimant relever des défis. Son esprit 
d'entrepreneurship lui a valu de bons succès antérieurs.

En retour Le Devoir offre une opportunité de carrière stimulante dans 
un environnement de travail très motivant.

Formation académique
Posséder une formation de niveau universitaire jumelée à une 
expérience de travail (minimum de deux ans), en vente publicitaire de 
préférence.
Toute personne intéressée doit faire parvenir son curriculum vitæ au 
service des ressources humaines, avant le 27 octobre 1997, au 2050, 
rue De ESleury, 9’ étage, Montréal, Qc H3A 3M9, ou par télécopieur au 
(514) 985-3330.

i ili i Le poste est ouvert aux hommes et aux femmes, l’utilisation du masculin sert à 
•, L’, : simplifier l’annonce. Toutes les demandes seront traitées confidentiellement. Nous 
I > j> • ■ communiquerons seulement avec les personnes retenues pour une entrevue.

Avocat
Entreprise oeuvrant dans des domaines variés (communications, 
films, environnement, financement et autres) recherche un avocat 
d’au moins 4 années de pratique active dans les différents 
domaines du droit commercial et corporatif. La maîtrise du français 
et de l’anglais à l’oral et à l’écrit est absolument nécessaire.

Faire parvenir C. V. au plus tard le 30 octobre 1998 à:

Emploi Avocat, 85 ouest rue St-Paul, Suite 500, 
Montréal (Québec),

H2Y 3V4;
télécopieur: (514) 847-1125

Université d'Ottawa :
École d'ingénierie et de 
technologie de l'information

L
'École d’ingénierie et de technologie de l'information 
(ÉITI) cherche à combler des postes de professeurs à 
temps plein, agrégé(s) ou adjoint(s), postes menant à la 
permanence. L’École comprend les domaines de génie informatique, de science 

informatique, de génie du logiciel, et de génie électrique. D’intérêt particulier 
seront les candidats avec expertise en architecture des ordinateurs, systèmes 
d'exploitation, bases de données, architecture de logiciel, élaboration de logiciel, 
méthodologies de développement de logiciel, système répartis, technologie de 
l'internet, communications optiques et sans fils, électroniques, systèmes et con­
trôle, et informatique biomédicale.

Préférence est accordée aux détenteurs d’un doctorat en science informatique, 
en génie informatique, en génie électrique ou dans toute discipline connexe, ainsi 
qu’aux candidats pouvant démontrer un fort potentiel en recherche et d’excel­
lentes aptitudes en pédagogie. Le statut et la rémunération seront établis en fonc­
tion des titres de compétence de la personne choisie.

Le bilinguisme (français et anglais) et l’admissibilité à l’ordre des ingénieurs pro­
fessionnels de l'Ontario constituent des atouts pour ces postes.
L'École compte présentement 1507 étudiants au 1er cycle, 267 étudiants diplômés 
et 41 professeurs et offre des programmes complets de baccalauréat, de maîtrise 
et de doctorat en génie informatique, génie électrique, génie du logiciel, et sci­
ence informatique. L’Université offre d'excellentes occasions de collaboration 
avec l'industrie des technologies de pointe. Elle se situe au cour de la capitale 
canadienne, région métropolitaine d'un million d'habitants reconnue pour la qual­
ité de ses institutions culturelles et récréatives.

L’examen des candidatures se poursuivra jusqu'à ce que les postes soient 
comblés. La date (négociable) d'entrée en fonction sera le 1er janvier 1999 ou le 
1er juillet 1999. Toute demande, accompagnée d'un curriculum vitae et des noms 
et adresses de trois références, doit être expédiée à l'adresse suivante:

Directeur,
École d'ingénierie et de technologie de l'information,

Faculté de génie,
150, rue Louis Pasteur, Ottawa (Ontario) KIN 6N5.

Ces postes sont assujettis aux approbations budgétaires. L'Université d'Ottawa 
pratique l'équité en matière d’emploi et invite toutes personnes qualifiées, y com­
pris les minorités visibles, les autochtones et les personnes handicapées, à pos­
tuler. Les femmes sont fortement encouragées à poser leur candidature.

fcyg I Groupe La Mutuelle

,\IC (/•

Rédacteur/réviseur
Communimed, une entreprise de communication médicale innovatrice, 

est actuellement à la recherche d’un(e) rédacteur(trice)/réviseur(e).

À titre de membre de notre dynamique équipe de rédaction, vous serez 
appelé(e) à rédiger et à réviser des textes de nature très variée, notamment 

du matériel de formation à l’intention des patients et des programmes de 
formation continue destinés aux pharmaciens.

Vous avez de l'expérience en révision, une formation dans le domaine 
de la rédaction de même qu'une formation ou de l’expérience en sciences 

de la santé ou en pharmacie.

Vous avez une excellente connaissance du français, rédigez avec aisance et êtes 
capable de travailler de façon très efficace. Vous aimez le contact avec 

les clients, les professionnels de la santé et vos collègues de travail.
De plus, vous vous exprimez sans difficulté dans les deux langues officielles.

Communimed offre un salaire concurrentiel et une gamme complète 
d'avantages sociaux. Veuillez faire parvenir votre curriculum vitæ accompagné 

de textes que vous avez rédigés aux responsables de la rédaction avant 
le 6 novembre 1998.

Communimed
1255, avenue Greene, 5e étage, Westmount, Québec H3A 2A4 

Télécopieur: (514) 931*0877

RÉDACTEUR(TRICE) EN CHEF
LE MAGAZINE NATIONAL 

DE L’ASSOCIATION DU BARREAU CANADIEN

Se rapportant au directeur principal des Communications, le(la) 

rédacteur(trice) en chef joue un rôle de premier plan dans l'élaboration du contenu, 
du magazine bilingue National de l’Association. À titre de directeur(trice) de I equi- 

pe de rédaction, le(la) candidat(e) choisi(e) est responsable du contenu rédaction­
nel, veille au respect des normes les plus élevées sur le plan du journalisme et du 

graphisme et doit travailler en étroite collaboration avec l’équipe de rédaction, un 
comité bénévole de rédaction et des partenaires chargés de la production et de la 

publicité. I,c(la) candidat(e) choisi(e), doté(e) d’une formation en droit et d’une 
expérience de travail en journalisme, rédigera des articles pour le magazine et fera 

preuve de créativité au sein d’un environnement de prolessionnel(le)s en droit.

L’Association du Barreau canadien est une organisation professionnelle qui repré­
sente 35 ()()() avocat(c)s, juges, notaires, pro!esseur(e)s et étudiant(c)s en droit. La ,, 

candidate ou le candidat choisi(e) travaillera au bureau national de l’ABC, à 
Ottawa, et démontrera des aptitudes pour le travail d’équipe, avec le désir d'oeu­
vrer dans un milieu dynamique où se côtoient le droit, les politiques, les communi­

cations et le bénévolat. Ia* bilinguisme est un atout certain Le(la) candidat(e), 
excellera en matière de communications écrites et verbales.

Les candidat (e)s qualifié(e)s sont invité(e)s à soumettre d'ici le 
A novembre 1998 leur curriculum vilæ en toute confidentialité au Comité de sélec­

tion, Association du Barreau canadien, 50, rue O'Connor, bureau 902, Ottawa 
(Ontario) Kl l‘ 6L2. Télécopieur: (613) 237-0185.
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Le Devoir

POLITIQUE
Un baume pour Mulroney

L’ancien premier ministre a été décoré hier de l’ordre du 
Canada, en même temps que Maurice Richard et Jean Béliveau

H U G (JETTE YOUNG
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — En même temps que les 
géants du hockey Maurice (Roc­
ket) Richard et Jean Béliveau, l’ex­

premier ministre Brian Mulroney a 
été décoré hier du plus grand mérite 
de l’ordre du Canada.

11 a reçu l’insigne du compagnon de 
l’ordre des mains du Gouverneur gé­
néral, Roméo LeBlanc, au cours d’une 
cérémonie haute en couleurs à Ri­
deau Hall, la résidence officielle du 
Gouverneur général.

Tous les yeux étaient rivés sur l’ex- 
premier ministre Mulroney.

M. Mulroney a accepté cette dis­
tinction le sourire aux lèvres, sous le 
regard admiratif de son épouse Mila 
et de ses quatre enfants.

L’ancien premier ministre conser­
vateur prend sa place dans l’histoire 
aux côtés des ex-premiers ministres 
John Turner, Joe Clark, Lester B. 
Pearson, Louis Saint-Laurent et 
Pierre Trudeau, qui ont tous eu cet 
honneur. Il a été applaudi chaleu­
reusement par une foule accueillan­
te de dignitaires.

«Il en est très honoré», a précisé une 
porte-parole de M. Mulroney, la séna- 
trice Marjory LeBreton.

M. Mulroney avait accordé quel­
ques entrevues à des quotidiens au 
cours des derniers jours, mais il a an­
nulé un [X)int de presse prévu en fin de 
journée hier.

Selon Mme LeBreton, cet honneur 
rend justice à l’héritage qu’il a laissé.

«Ses politiques ont été presque imi­
tées au mot près par le gouvernement 
actuel», a-t-elle avancé à l’issue de la 

• cérémonie.
Elle a ajouté que l’attitude du public 

envers M. Mulroney avait été néga­
tive en raison de l’enquête sur l’af­
faire d’Airbus, une période «très

troublante pour lui et sa famille».
«C’était une période très difficile 

mais la page est maintenant tournée. 
Cet honneur incitera les Canadiens à 
examiner objectivement son règne 
comme premier ministre, a-t-elle 
ajouté. Et les Canadiens, qui sont 
d'habitude objectifs et justes, vont voir 
M. Mulroney pour ce qu’il était, un 
grand homme et un grand premier 
ministre.»

En lui remettant l’insigne du com­
pagnon de l’ordre, M. LeBlanc a noté 
ies nombreuses réalisations de M. 
Mulroney, notamment, l’aboutisse­
ment de l’accord canado-américain 
de libre-échange et l'ALENA, l’accord 
rpultilatéral de libre-échange avec les 
Etats-Unis et le Mexique, sans oublier 
sa lutte contre l’apartheid en Afrique 
du Sud.

Héros du hockey
À leur tour, les héros du hockey ca­

nadien, Maurice Richard et Jean Béli­
veau, ont accepté fièrement l’insigne 
de l’ordre du compagnon.

«C’est la plus grande décoration civi­
le que nous avons au Canada, et de fai­
re partie d’un groupe aussi illustre, 
l’ordre, et aujourd’hui la distinction de 
compagnon, j’en suis extrêmement ho­
noré», a expliqué M. Béliveau par la 
suite aux journalistes.

Il en retiendra un souvenir très spé­
cial. «Je l’interprète comme un genre de 
couronnement de ma carrière autant 
sur la glace qu’à l’extérieur», a-t-il lancé 
avec joie, heureux d’être décoré en 
même temps que Maurice Richard, 
«son vieux compagnon de route» et M. 
Mulroney.

«Je suis extrêmement heureux d’être 
en leur compagnie», a-t-il dit.

M. Béliveau a expliqué hier qu’il 
avait repoussé des offres pour se lan­
cer en politique parce qu’il préférait 
œuvrer auprès des jeunes.
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JIM YOUNG REUTERS
Brian Mulroney a accepté sa décoration avec une vive satisfaction.

La romancière québécoise Arlette nie», et l’infirmière-coopérante Élisa- 
Cousture, auteure notamment des beth Carrier ont également été hono- 
Filles de Caleb, «la romancière québé- rées du titre d’officier de l’ordre du 
coise la plus lue de toute la Francopho- Canada.

Programme économique

L’ADQ mise sur les technologies de l’information
LIA LEVESQUE 

PRESSE CANADIENNE

Le programme économique de 
l’Action démocratique sera axé 
sur l’économie du savoir et l’utilisa­

tion des technologies de l’informa­
tion, non seulement dans les grandes 
villes, mais dans chaque région du 
Québec.

Le chef de l’ADQ Mario Dumont 
rencontrait la presse, hier à Montréal, 
pour exposer les grandes lignes de 
son programme économique et criti­
quer celui de ses adversaires.

M. Dumont concède que le gouver­
nement du Parti québécois a favorisé 
i’implantation d’entreprises du multi­
média par des crédits d’impôt, mais 
pas assez et pas assez vite. «Il faut al­

ler beaucoup plus loin et beaucoup plus 
vite», opine M. Dumont.

L’ADQ veut investir davantage 
dans la recherche et le dé­
veloppement technolo­
gique et offrir des baisses 
d’impôt «pour que nos 
meilleurs cerveaux restent 
chez nous». Il veut aussi que 
les universités développent 
davantage ces créneaux 
prometteurs.

L’économie du savoir,
«c'est l’affaire de tout le Qué­
bec» et pas seulement d’un 
quartier de Montréal où 
l’on concentre les entreprises du mul­
timédia, soulignait M. Dumont. 
«Toutes les politiques du gouvernement 
doivent passer par les nouvelles techno-

Mario Dumont

logics de l’information, par l’économie 
du savoir», estime le chef de l’Action 
démocratique, qui veut mettre à 

contribution les Centres lo­
caux de développement.

Le programme écono­
mique de l’Action démocra­
tique prévoit aussi la fin de 
ce que Mario Dumont ap­
pelle «les machines à pa­
piers», ces organismes qui 
selon lui ne produisent rien 
d’autre que du papier, des 
rapports qui sont remisés 
sur les tablettes.

M. Dumont parle de 
«plus d’une cinquantaine d’organismes 
dont on pense que la nécessité, aujour­
d'hui, n’est plus là». Il cite «tous les 
conseils aviseurs» du gouvernement. Il

pointe aussi du doigt les ministères 
de la Famille et de la Métropole, des 
structures créées selon lui pour com­
penser le fait que le gouvernement 
n’a rien fait pour la métropole et n’a 
pas assez fait pour les families.

Le programme économique de 
l’Action démocratique prévoit aussi 
que l’on commence à rembourser la 
dette, après avoir anéanti le déficit. M. 
Dumont croit qu’il est irresponsable 
de «recommencer le party» en créant 
des organismes et des programmes 
ou en promettant des réductions d’im­
pôt à l’aveuglette.

Les engagements économiques 
de j’Action démocratique seront dé­
voilés dès les premiers jours de la 
campagne électorale, a souligné M. 
Dumont.

Charest dit déplorer 
l’esclandre de 

mercredi
Le chef du PLQ juge que Sirros 

a bien fait de présenter ses excuses
M I C H E L II E B E K T

PRESSE CANADIENNE

Québec — Le chef libéral Jean 
Charest déplore l’esclandre pro­

voqué à l’Assemblée nationale mer­
credi par un de ses députés, Christos 
Sirros, qui, par une remarque dépla­
cée, a insulté le ministre des Fi­
nances, Bernard Landry, et son épou­
se, Lorraine Laporte.

«M. Sirros a présenté ses excuses. Je 
pense qu'il a bien fait de le faire. Ce sont 
des événements regrettables. Et aujour­
d'hui, je voudrais profiter de l’occasion 
pour dire à Mme et M. Ixmdry et à sa fa­
mille, qu'on lui souhaite une convales­
cence rapide», a dit M. Charest lors d’un 
point de presse à Québec, hier.

Mercredi, lors d’un échange vi­
goureux portant sur le dossier de la 
santé, et plus précisément sur le 
traitement du cancer du sein, le dé­
puté Sirros a crié à l'endroit de Ber­
nard Landry: «Et si c'était ta fem­
me.» Cela laissait entendre qu’elle 
n’aurait pas à attendre sur une liste 
d’attente pour subir un traitement. 
Or, l’épouse de M. Landry est juste­

ment atteinte d’un cancer.
Outré, le ministre des Finances a 

bondi. U'S banquettes des deux côtés 
de la Chambre se sont vidées. Les in­
sultes ont fusé. Certains députés ep 
sont presque venus aux coups. A 
quelques jours du déclenchement des 
élections générales, cet esclandre a 
fait réfléchir le chef libéral, qui a ren­
contré le député Sirros pour avoir sa 
version des faits. Sur les réseaux de 
télévision, hier, le député libéral conti­
nuait de dire qu’il ne savait pas que 
Mme Landry était malade et qu’il 
avait lancé cette remarque à Bernard 
Landry au «sens général».

«Au moment où on aborde une cam­
pagne électorale, cet épisode-là nous 
rappellera que nos familles sont sou­
vent entraînées dans le vortex politique 
bien malgré elles; je suis très sensible à 
ça», a dit M. Charrest en espérant 
que la campagne prochaine ne donne­
ra pas lieu à des incursions dans la vie 
privée.

«Alors, à l’épouse M. Ixmdry, et à sa 
famille, on ne leur souhaite que du bon, 
du mieux et surtout un rétablissement 
rapide», a-t-il conclu.

E N H K E F

Appui des Innus
(Le Devoir)—Les Innus de la Basse- 
Côte-Nord ont annoncé hier qu’ils 
supportent l’opposition du Comité 
de citoyens du Val Saint-François à la 
construction d’une ligne de trans­
mission de 735 Kv par Hydro Qué­
bec entre les postes Hertel et Des 
Cantons. Une délégation de Mamit 
Innuat marchera avec les citoyens 
du village de Melbourne, en Estrie, 
ont ajouté les Innus, en signe de soli­

darité et pour exprimer leur inquié­
tude à l’égard des futurs projets 
d’Hydro Québec dans leur propre ré­
gion. «Nous comprenons les citoyens 
de Val-Saint-François qui sont vic­
times des agissements d’Hydro- 
Québec, a affirmé le porte-parole des 
Innus de Mamit Innuat, Guy Belle- 
fleur, dans un communiqué envoyé à 
la presse. Ce dernier agit toujours en 
roi et maître partout où il cible des ri­
vières et des territoires pour ses plans 
énergétiques.»

La lumière, c’est l’ambiance !

Service de 
confection ou de 

recouvrement 
d'abat-jour

Réparation de 
lampes et de 
la porcelaine

Transformation 
d'objets choisis 
en lampe

Grand choix de 
lampes et d'abat-jour 
exclusifs

Tout objet se transforme en lampe!

; 1493 av. Laurier Est Tél. : (514) 527-9090

Abuser de nos installateurs est recommandé
Livraison et installation gratuites

FILLION ÉLECTRONIQUE : On connaît la musique
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É L E C T IONS Congrès au leadership du Parti conservateur du Canada

La nervosité s’installe dans le clan Clark
Le nouveau chef du PC sera-t-il élu dès le premier tour?

Bouchard lance 
une invitation 

à Parizeau
PRESSE CANADIENNE

Québec—Jacques Parizeau «sera le bienvenu» s’il désire 
intervenir pendant la campagne électorale, a affirmé 
hier le premier ministre du Québec, Lucien Bouchard.

Cette parole de réconciliation est survenue une journée 
après que l’ex-premier ministre Parizeau, apparaissant à 
Radio-Canada, eut donné son appui à Lucien Bouchard.

11 y a un mois, des divergences étaient apparues entre 
les deux hommes, M. Parizeau blâmant son successeur 
pour avoir mis des bémols à la tenue d’un éventuel réfé­
rendum lors du prochain mandat du Parti québécois.

Mais M. Bouchard a décidé de mettre l’accent sur la 
souveraineté tout au long de la campagne et cette position 
a fait dire à Jacques Parizeau que «le terrain est tout à fait 
nettoyé pour une bonne campagne électorale».

M. Bouchard est d’ailleurs sorti hier de son texte écrit 
pour prononcer un plaidoyer souverainiste devant les étu­
diants de l’Université Laval.
. «Il faut comme Québécois assumer toutes nos responsabili­
tés à la fin de ce grand parcours qui nous mène de façon iné­
luctable à un Québec souverain, celui pour lequel nous tra­
vaillons», a dit M. Bouchard aux étudiants qui l’ont chaleu­
reusement applaudi.

II l)G DETTE YOD N G 
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Sans éclat, la course a la direction du 
Parti conservateur du Canada sera un véritable 

jeu de devinette.
L’ancien premier ministre Joe Clark, que tous les son­

dages donnaient gagnant, pourra-t-il remporter la victoire 
dès samedi au premier tour de scrutin?

Ses partisans, qui croyaient qu'il pouvait gagner les 
yeux fermés, sont moins confiants. La présence de cinq 
candidats a complètement brouillé les cartes, admet-on.

«On travaille fort pour que ça passe samedi, mais on n'a 
pas le contrôle, reconnaît la coprésidente de la campagne 
de M. Clark au Québec, la députée conservatrice de Shef- 
ford, Diane St-Jacques. On souhaite que ça soit terminé, 
mais si jamais on est obligé d'aller à un deuxième tour, on 
ira, on n’aura pas le choix.»

Pour remporter l’élection au premier tour samedi, M. 
Ckirk devra récolter 50 % plus un des voix exprimées (tous 
les membres du parti ayant droit de vote). S’il n’atteint pas 
ce seuil, il y aura un deuxième tour le 14 novembre.

Chaque circonscription donne un maximum de 100 
points à un candidat donné. Pour gagner, il faudra donc 
être présent dans le plus grand nombre de circonscrip­

tions possible. À ce titre, M. Clark, un Albertain bilingue 
connu qui aurait des appuis à la grandeur du pays, aurait 
un net avantage, laisse entendre son entourage.

Premier ministre pendant un court règne de neuf mois, 
M. Clark tente l’un des plus gros retours en politique de 
l’histoire du pays.

En s’inspirant du projet d’entente entre les provinces 
sur l’union sociale, il cherche à créer un «véritable partena­
riat fédéral-provineial» en ce qui concerne l’élaboration des 
politiques, la prise des décisions et la gestion de l’union 
économique et sociale.

Son opposant principal, Hugh Segal, fin stratège conser­
vateur et ex-chef de cabinet du premier ministre Brian 
Mulroney, joue le tout pour le tout.

Bon deuxième dans les sondages, il croit que le camp 
Clark a plafonné et qu’il peut prendre la première place au 
deuxième tour. Ex-organisateur de la «Big Blue Machine» 
de l’ancien premier ministre ontarien Bill Davis, M. Segal 
jouit d’une solide organisation, surtout en Ontario où la ba­
taille sera chaude.

Plus à droite que M. Clark, M. Segal promet des réduc­
tions d’impôt généreuses, un financement stable pour la 
santé et un programme de soins à domicile, de même 
qu’un programme de lutte contre la pauvreté.

L’avocat montréalais Michael Portier, un militant

conservateur de longue date, cible le Québec et la Colom­
bie-Britannique. 11 cherche a ramener au bercail des 
conservateurs passés aux réformistes. Prônant le dialogue 
avec les réformistes, M. Portier est le seul a dire qu il as­
sistera à la conférence de la droite pour trouver une solu­
tion de rechange aux libéraux en février à Ottawa. Il croit 
qu’il terminera deuxième au Québec, après Hugh Segal.

Pour sa part, l’ex-ministre manitobain Brian Pallister, un 
conservateur «bleu», a mené une campagne de foi tune 
avec une poignée de bénévoles.

Candidat conservateur défait aux élections de 1997, cet 
unilingue qui apprend le français prône un retour aux 
vraies valeurs conservatrices. Il reconnaît qu’il est moins 
connu que MM. Clark et Segal et que ses appuis ne sont 
«pas fantastiques» au Québec.

Dans l’Ouest, David Orchard, un agriculteur opposé au 
libre-échange, serait fort en Colombie-Britannique. Ses ap 
puis seraient difficiles à mesurer dans les autres provinces.

Cette course au leadership pourrait facilement tomber 
dans l’oubli. Mais c’est l’avenir d’un parti qui se joue. Ce parti 
pourra-t-il renaître de ses cendres ou devra-t-il se joindre aux 
réformistes pour renverser les libéraux de Jean Chrétien?

Cela semble peu probable avec Joe Clark ou Hugh Se­
gal à la tête du parti, deux candidats très réfractaires à cel­
te idée.
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REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES

100» 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100*150 Achat-vente-échange
160*199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-échange
251 • 299 Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

Fatigué du pont Champlain?
Iles des S., 5 mm. de Mil, 3 c.c.. loyer + 2 

stat. 129,000$. 765-0085.

OCCASION UNIQUE! RUE ST-MATHIEU
Condo 3 1/2, imm. neuf. 2 s/bain, tr. 

grand, 1 100 p.c., 78 000$ nég.
(416)783-4109

PRES CARRÉ ST-LOUIS Attrayant 

condo, murs brique, terrasse. 2 c.c.. rez- 

de-ch. + entresol. 1.000 p.c., 76,000$.
284-3197
-U--------------------------------------------------------------------

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il-vous-plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s’y serait glissée.

I.K DEVOUT ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.
Merci de votre attention.

MOTS CROISÉS
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

8

. 9 

10 

11 

12

HORIZONTALEMENT
1- Contemporain — 

Ensemble de per­
sonnes.

2- Carcinome.
3- Sporophyte des 

mousses — Com­
mandement.

4- Groupe de spo­
ranges. — Parapluie.

5- Roi de Juda. — Milieu 
des voleurs — 
Erbium.

6- Pierre fine. — Monde 
physique.

7- Érafle. — Thallium.
8- Turlupina.
9- Aveuglé. — Moly.
10- Anions. — Maillot de 

bain.
11- Chair des noix vedes, 

— Iridium.
>12- Eau de la mer. —

Hydrocarbure benzé- 
nique.

VERTICALEMENT
X- Porteuse d’une lettre.

— Cobalt.
2- Objecter. — Ce qu'on

possède.
3- Tableau panoramique 

sur toile. — Titre de 
noblesse.

4- Individu. — Mijote.
5- Lettre grecque — 

Gazon.
6- Qui appartient aux 

Noirs. — II. — Cham­
pion.

7- Détourner. — Cible.
8- Plus bas. — Mois.
9- Voilier. — Apéritif.
10- Éminence. — Relatif 

à l'os cubital.
11- Désoler. — Soutien 

du navire.
12- Hormone.
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LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI
DE 8 H B 0 A 1 7 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14h30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 985-3322 
Télécopieur: 985-3340

Conditions de paiement : cartes de crédit
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EXTERIEUR DE MONTREAL

A 35 MIN. MTL. MONT-ST-GRÉGOIRE
dans montagne, petite maison 3 c. à c, 2 
s/b. terrain 15 000 p.c. boisé, gazebo, 
grde terrasse. Beaucoup d'inclus. Idéal 
couple cherchant endroit tr. paisible. 107 
000$. (4501358-4070.

LAC ST-JEAN, belle maison de 
campagne. Ensoleillée, très grandes 
pièces, verrière. Environnement calme et 
unique. Prox. du Lac St-Jean et centre 
de ski (514)932-6560. _____

CANTONS DE L’EST

BELLE GRANDE MAISON DE 
CAMPAGNE Entièrement rénovée 
jardins de vivaces. Prox. d'un lac 
(819)845-2505, (514)489-4795

CANTONS DE L’EST

KNOWLTON - 10 min. autoroute 10, 
condo sur lac Brome. Spacieux, clair, r - 
de-ch.. stat.. golf, tennis, pisc., marina. 
100.000S. (450)243-4223.

SUTTON. Un paradis... Maison constr. 2 
ans, lac artificiel, gr. terrain boisé 95 
acres. Plantation pins + épinettes.
(450)538-8493

HORS-FRONTIERES

PARIS, Nation, Xlle, 3 pcs + cuis. + s. de 
b,. 44 m.c., 5e sans asc., clair, vue 
nord/sud dégagée, int. et ext. restaurés. 
Près ts services, métro, RER. 270-4954

TERRAINS

NORTH HATLEY. Sommet de la 
montagne, 3 acres boisées. 65,000$. 
(514)737-1198

QUEBEC Lac Beauport. terrain avec 
services prêt à construire, 80000 pieds 
carrés, "Domaine» à pied de l'école 
pnmaire, de la plage et du Centre de ski 
»Le Relais»; 105,000$. Le soir au: 418- 
659-6175.

APPARTEMENTS-LOGEMENTS A

AHUNTSIC ouest, 5 1/2, haut duplex, 
rénové, non-chauffé. Libre. 600$ + réf. 
(450)441-0434

AU COEUR DU PLATEAU 
COTTAGE MEUBLÉ 8 PIECES, 2 

S./BAINS
ARCHITECTURE UNIQUE, (1860) 
1.750S/M0IS CHAUFFÉ ♦ SERV. 

INCL.
MIN. 6 MOIS, DISP. 1-11, 843-6458

DISCRIMINATION
INTERDITE

«La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en location 
(ou sous-location), toute personne 
disposée à payer le loyer et a respecter 
le bail doit être traitée en pleine égalité, 
sans distinction, exclusion ou préférence 
fondée sur la race, la couleur, le sexe, la 
grossesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses enfants, 
la religion, les convictions politiques, la 
langue l'origine ethnique ou nationale, la 
condition sociale, le handicap ou 
l'utilisation d'un moyen pour pallier ce 
handicap.»

LOFT METRO JEAN-TALON
Rénové, chauffé, luxueux, boiseries, 
1,400 pc , 785$/mois. libre imm 271- 
4767

HORS-FRONTIERES 
À LOUER

APPARTEMENTS-LOGEMENTS A 
LOUER

METRO ST-MICHEL 3649 Jean-Talon 
es!. #4. 3 1/2 rénové, 2è, poèle/frigo, 
entr. lav./séch . 315$. 521-6250, 629- 
9097 

OUTREMONT, 1385 Bemard/Wiseman, 
5 1/2, 3 c.c. fermées, tout meublé et 
équipé. Nov. 600$ chauffé. 271-4168.

PLATEAU. Rue Boyer, rez-de-ch., 6 1/2 
rénové, meublé, t. équipé, 3 c.c., jardin. 
15 déc. au 15 juin, 1,300$/mois t 
compris. 523-2561

QUEBEC, haute-ville. 5 1/2 meublé, tt 
équipé. 2 c.c. loc. au mois. 850$ tout 
compris. (418)524-1426.

QUÉBEC. Quartier Montcalm, grand 6 
1/2 tout meublé, 3 ch. Déc. 98 à avril 
'99.1.000$/m. (418)687-1986.

ROSEMONT (Rodolphe-Matthieu), 5 1/2 
chauffé, près services, bois franc. Libre 
déc. 255-8642,254-2957.

ROSEMONT 4 1/2 rénové, boiseries 
n./fum., poêle, Irigo. sécheuse. 460$ 
728-2004.

TRANS-ISLAND. 6 1/2 dans duplex, 
chauffé, poële/frigo. Emplacement 
central. Occupation immédiate. 731 - 
0885

VIEUX QUÉBEC
Grand 6 pièces, meublé, chauffé, foyer, 
solarium. Libre. (418)692-5914

HORS-FRONTIERES
AI

FAYENCE (FRANCE) Charmant appad. 
3 1/2, village provençal, vue 
panoramique vallée + montagne de 
l'Estérel. Prox. Cannes + Nice. 
450$/sem. ou moins. (450)479-6147.

U FRANCE AUTREMENT:
Vaste choix de maisons, gites ruraux et 
appariements à louer dans la plupart des 
régions françaises. Jean-Claude Dubord 
au (514) 766-4630 pour Voyages 
Quorum

POMPANO BEACH
Cypress Bend, condo de luxe. 1er 
plancher avec patio ext. 2 c.c.. 2 s. de b., 
10 jan. au 10 avril 99,1,700$US/mois. 
386-3968.

MAISONS DE CAMPAGNE 
Àl

"PARIS» Xle, très proche centre, 2 1/2. 
équipé, confortable, chaleureux. 600$ 
semaine. Tél : 01133160283731. fax 
01133160283132. 
vrww.atlantide.dynip.com/jojo/

* * ‘ PARIS * * ‘
Paisible appart. (2 1/2) tout équipé, très 
ensoleillé, près Parc Tour Eiffel. 
Sem./mois, (450)434-1865

* * * PARIS * * *
XVe. superbe appart.. 3 1/2, meublé 
ancien, t. équipé, pour 2-4 pers, parc. 
Disp, à partir du 19 déc (450)968-0262.

"PARIS”
21/2,4 1/2, Xle et XXe arr. Près métro et
RER 735-6623

ACAPULCO
B & B. luxueux, chambres au bord de 
l'océan, télé . femme de chambre, 
dqeuners (514)290-7573

CANNES 5 min, marche du port 
Superbe appart. 3 1/2 rénové, t. équipé, 
pour 2 pers. Hors saison; 700$/sem.. 
saison: 900S/sem. (514)738-2554

Propriétaires !
Logement à louer? 
Propriété à vendre ?

975$

*3 lignes, 325* par ligne supplémentaire.
Samedi seulement: 20% de plus.

Heure de tombée: 14h30 tous les jours

985-3322
Communiquez avec un conseiller publicitaire dès maintenant 

Différents forfaits disponibles.

LE DEVOIR

ESPACES INDUSTRIELS 
À LOUER

VERCHERES
Opportunité exceptionnelle à ne pas 
manquer! Jusqu'à 36,000 p.c. Pas de. 
taxes d'affaires. 20 min. pont-tunnel, 
prox. aut. 30.1.95S le p.c. Contactez 
Dany (450)583-5574.

OEUVRES D'ART

ACHETONS TABLEAUX ORIGINAUX
de N. Hudon. M.-A. Fortin, A. Rousseau, 
Suzor-Coté, L. Ayotte et autres peintres 
renommés. 466-8920.

TABLEAUX D'ART A VEN0RE 
SUCCESSION 

(450)537-8277

ANTIQUITES

CHARLEVOIX. St-lrénée, magnifique 
maison à 50 pieds du fleuve. Terrain, 
terrasse. Tranquillité. W/end. sem., mois. 
(418)452-8264 (soir).

ESTRIE (RACINE). Grande maison, 
beau terrain, ruisseau, tranquille, 2 c.c., 
foyer, lave-vaiss. 480$/mois non-chauffé. 
Nov. à avril. 270-6583.

ESTRIE, pour amants de la nature. 
Maison de campagne meublée, 2 c.c.. 
site paisible et panoramique dans boisé. 
Près centre de ski à 1hre de Mtl. Saison. 
(450)799-5431.

ST-ANTOINE, 5 pcs, 2 c.c.. salon 25 x 
34. loyer, face au Richelieu. 525$/mois.
(819)2434079

CHALETS A LOUER

BORD DE L'EAU
LAC CHAMPLAIN 3 c.c., foyer, lac, 
saison. Petit paradis, faut voir! (450)248- 
0386

GASPESIE (St-Jules), chalet 
d’automne. 2 c.à c., chauffé, lac privé, 
sem./mois, (450)652-6877

LAC BROME, (5 min. des pentes), 
condo, mois/saison, 2 chambres, tt 
quipé. (450)641-0640.

ORFORD-SUR-LE-LAC, 3 c.c . 2 s. de
b,, foyer. Saison automne/hiver. 4,500$ 
chauffé. (514)277-3658/848-2908.

GARAGES, PARKING

OUTREMONT. Bernard près Collège 
Stanislas. Garage individuel. Libre. 271- 
4168.

COMMERCES A VENDRE

RESTAURANT PRESTIGIEUX. Cadre 
historique. Près centre-ville Mil. Affaire 
de grande envergure. Professionnels de 
la restauration seuls pris en 
considération. Prix à débattre. Fonds 
propres. Minimun demandé, 350,000$ 

NORMAND SHARECK, a.La. 
259-8884, 526-5708 

Re/Max Harmonie inc., crtr imm.

BUREAUX A LOUER

METRO JEAN-TALON, 550 p.c., 3 
pièces, idéal professionnel Chauffé, 
climatisé, insonorisé, bien éclairé. 
450$/mois. libre. 271-4767

ACHETONS LIVRES & ANTIQUITES
Service à domicile. 570-1954.

MOBILIER S./DINER
Style victorien, noyer, 1910-20, 6 
chaises, table, buffet, vaisselier. 3,500$ 
nég. (514)882-2894

LIVRES /DISQUES

111 A BEAU PRIX. ACHAT LIVRES
Mtl et province, - (514)816-6159

ACHETONS LIVRES-SERVICE 
A DOMICILE. 387-8544.

MOBILIER DE BUREAU 
ETACC.

LIQUIDATION + de 300 bureaux, 
chaises, filières, neufs/usagés. 685- 
4051.

Les Aménagements F.B. Inc.

INSTRUMENTS DE MUSIQUE

PIANO CHENE BALDWIN 
T.B. ETAT, 3,200$ 

270-3876

PIANO Strathmore, bon état. 1,900$. 
374-9095 lapres I9h00i

PIANO
Young Chang. Impeccable. 6,500$. 
946-0819.

BOIS DE FOYER

BOIS DE FOYER SEC
Livraison rapide, 7 jrs/sem. Jusqu'à 21 h.

(514)862-2640

ANIMAUX

HUSKY mélangée, femelle, gr 
moyenne, noire, opérée, vac., 1 an, acc. 
+ cage Besoin d'espace 725-9053

EMPLOIS DIVERS

OCCASIONS D’AFFAIRES

INVESTISSEURS(ES) DEMANDÉS!ES) 
300,000$

Un peu fou comme nous. Pour récent 
CENTRE DE SANTÉ en Beauce. 
Merveilleux, dans la nature. Urgent. Soir:
(418)228-1804 ______

COURS

ANGLAIS INTENSIF Maitrise McGill 
1990, privé, semi-privé. 849-5484.

ATELIER D'ÉCRITURE avec Sylvie 
Massicotte, auteure. Info: (514)522- 
1429.

CARTOMANCIE, ASTROLOGIE

SADOU, médium & clairvoyant africain. 
Satisfaction garantie, résultats rapides. 
342-3763.

RESTAURATION DE MEUBLES

A-1 décapage meubles. 30 ans de 
métier. Finitions lacque ou cire d'abeille. 
Expert. 722-1285.

DEMENAGEMENTS

ARTISAN - DÉMÉNAGEUR 
Courtois, ponctuel, altentionné 

VINCENT SCALL0N, 946-9553

GILLES J0D0IN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. 
Spécialité: Appareils électriques. 
Assurance complète. 253-4374

MESSAGES

HOMME 67 a., cherche un mécène. Réal 
Lalonde, 254-6559.

AUTOMOBILES

NEON '95, 4 portes, excellente cond., 
anti-démarreur, rouge, anti-rouille. 
7,300$. Jody. (514)937-3860.

PONTIAC Sunbird, 91, toute équipée, 
mécanique bon état. Bas millage. 
4.500$. 342-6627.

V0LKS GOLF CL '97
40,000 km, verte, 2 portes, tr. propre, 
13,000$, 384-2019.

?"

Pou, Médecins du Monde
cet enfant est loue tu) dt.Mix fois A 
la loti*. une fou par bail»-, une . 
fofs par la mort de tes parent*.

Nous soignons les blessures 
qui sc volent et aussi celles qui 
ne se voient pas.

Pou» information, hîtr un don ou 
devenir volontaire, communique! 
avec noue au (SM) M1-7B7S

RENCONTRES

EUROPEEN, 62, prof, Univ, cherche 
compagne sensible et chaleureuse pour 
discussion. But marcher dans la nature, 
sortir de la prison de la vie seule. Dossier 
4525, Le Devoir, 2050 de Bleury, 9e

Investissez 
dans la vie

1 800 567-AC DM

Sssocialicn Canadienne ce
Dystrophie Musculaire

ÜÂ
Donner, c’est leur redonner espoir
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POSTE temporaire pour compagnie 
d'amusement. Citoyen américain 
Longues heures. Travail physique. 
Salaire minimum. (450)424-0214.

TRADUCTEUR
Vers le français. Français impeccable 
Diplôme universitaire. Expérimenté 
Word Perfect/MS Word. 40,000$+ par 
année. Traductions effectuées à nos 
bureaux de TORONTO. (416)975-5252, 
poste 310.

Objectif
322(H) 000$

16 561621$
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Météo-Conseil

Environnement Cnnnda

1 900 565-4455
Frais applicables
La météo à la source
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Le

LE MONDE
Les ventes d’armes 

sont à la hausse
Washington, premier fournisseur 

d’armement au monde

Le déploiement des envoyés de l’OSCE au Kosovo

L’OTAN maintient la pression
Le Canada enverra jusqu’à 100 observateurs

AGENCE FRANCE-PRESSE

Londres — Iras ventes d'armes internationales gonflées 
notamment par les commandes du Moyent-Orient ont 
progressé pour la troisième année consécutive en 1997, 

avec un bond de 12 %, relève l’Institut international 
d’études stratégique (IISS) dans son bilan annuel hier sur 
l’équilibre des forces dans le monde.

Mais cette tendance qui laissait présager une sortie de 
la déprime de l’après-guerre froide pourrait se ralentir sé­
rieusement en 1998 en raison notamment du contre-coup 
de la crise asiatique qui a contraint nombre dè pays de la 
région à réviser leurs budgets de défense à la baisse.

Le montant global des transactions internationales était 
estimé fin 1997 à 46 milliards de dollars, un chiffre qui ne 
représente qu’environ la moitié des montants enregistrés 
à la fin des années fastes de la décennie 80, rapporte toute­
fois l’institut.

la principale raison de la hausse de 1997 tient aux com­
mandes massives passées par plusieurs États du Golfe, au 
lendemain de la guerre contre l’Irak.

Ira Moyen-Orient demeure le premier marché régional 
au monde, avec des besoins en systèmes sophistiqués, et 
la tendance à la hausse devrait se poursuivra en 1998 en 
dépit de la baisse des revenus pétroliers. Grâce,notam­
ment au nouveau «contrat du siècle» passé les Emirats 
arabes unis qui prendront livraison en 1998 de 80 F16 
américains.

En 1997 néanmoins, l’Arabie Saoudite a confirmé sa po­
sition de premier client au monde avec des achats d’avions 
de combat et de matériels divers totalisant 11 milliards de 
dollars. Au nombre des pays augmentant leur budget mlili- 
taire ligure l’Algérie en proie à la guerre civile et l’Iran qui 
multiplie pourtant ses propres programmes extrêmement 
coûteux de fabrication d’armements.

Mais la croissance résulte aussi d’acquisitions massives 
d’équipements militaires en Asie orientale, où tous les re­
cords ont été battu en 1997 avec un chiffre double de celui 
enregistré en 1994. Taïwan a contribué pour l’essentiel à 
cette envolée, avec l’acquisition d’avions de combat améri­
cains et français pour une valeur estimée à sept milliards 
de dollars.

Bien qu’à un moindre degré, plusieurs pays d’Asie du 
Sud, d’Amérique latine et sub-sahariens ont participé à la 
hausse. En exportant pour 21 jnilliards de dollars de maté­
riel au cours de l’année, les États-Unis ont conforté leur 
position de premier fournisseur d’armement au monde, 
avec 45 % des parts de marché. La Grande-Bretagne 
(+ 5 %, pour atteindre 8,6 M USD), la France (+ 26 %, à 7,4 
M USD) et Israël (+12 % à 1,5 M USD) ont augmenté leurs 
recettes, contrairement à la Russie dont les exportations 
ont chuté de 2,6 % pour plafonner à 2,5 M USD.

Di contre-performance russe s’explique par les dédits 
de pays tels que la Chine ou l’Indonésie qui ont été 
contraints de différer ou d’annuler des commandes. Elle 
résulte aussi de la concurrence de plus en plus vive faite à 
Moscou par ses anciens pays satellites, tels l'Ukraine et le 
Bélarus.

L’IISS note que les dépenses totales de défense des 
pays membres de l’OTAN — à l’exception notable des 
deux rivaux grecs et turcs — ont continué en revanche de 
diminuer au cours de l’année, cette fois de 9 %, pour plafon­
ner à 172 M USD constants.

Le marché latino-américain, qui demeure l’un des plus 
modestes, n'a pas moins confirmé en 1997 son décollage, 
avec des dépenses dans le domaine de la défense évaluées 
à 33 M USD à la hausse dans des pays tels que le Brésil, le 
Mexique, la Colombie et le Pérou.

E N B R E F

Appel en faveur 
de Mumia Abu-Jamal
New York (AFP) — Plus de deux cents personnalités et 
organisations internationales, dont le prix Nobel de la paix 
Desmond Tutu, ont appelé hier à un nouveau procès pour 
le condamné à mort américain Mumia Abu-Jamal, dans, 
une pleine page de publicité dans le New York Times. «A 
moins que Mumia Abu-Jamal ait un nouveau procès, la jus­
tice ne sera pas rendue», affirment ces personnalités. Mu­
mia Abu Jamal est un journaliste noir de 44 ans, ancien 
membre du mouvement radical des Black Panthers, 
condamné à mort en 1982 pour le meurtre d’un policier 
blanc de Philadelphie. Parmi les signataires de cet appel 
figurent outre l’archevêque sud-africain Desmond 1 utu, le 
pasteur américain Jesse Jackson, le prix Nobel Owen 
Chamberlain, Angela Davis, un juge de la Cour suprême 
du Danemark Per Walsoe, ainsi que les parlementaires 
français Julien Dray et Jean-Luc Mélenchon, et diverses 
organisations hostiles à la peine de mort..

Enquête sur un syndrome
Dmdres (AFP) — Ira gouvernement britannique a ouvert 
une nouvelle enquête sur le syndrome de la guerre du 
Golfe, en envoyant à 100 000 militaires et anciennes re­
crues un questionnaire pour tenter d’évaluer 1 ampleur 
des troubles qui ont frappé les vétérans du conflit. Comme 
aux États-Unis et au Canada, les vétérans se plaignent 
d’une perte de poids et de mémoire, d’une fatigue chro­
nique, de vertiges, d’une difficulté à se concentrer ainsi 
que de dépression, qu’ils attribuent a une série de vaccins 
qui étaient destinés à les protéger des armes chimiques et 
bactériologiques de Saddam Hussein. Selon le ministère 
de la Défense, près de 2 000 plaintes pourraient être dépo­
sées réclamant des dommages et intérêts aux autorités 
britanniques. Di nouvelle enquête ouverte par le ministè­
re de la Défense, qui s’ajoute à deux autres en cours, va 
tenter de comparer l'état de santé des vétérans à celui des 
militaires qui no sont pas allés dans le Golfe.

Destitution d’un orangiste
Porladown (AFP) — Le chef de l’ordre protestant 
d’Orange à Porladown, responsable d un regain de ten­
sion intercommunautaire l'été dernier en Irlande du 
Nord, a été destitué hier après avoir rejeté un appel au 
compromis émanant de la plus haute autorité protes­
tante de la province. David Jones a été demis de ses 
fonctions quelques heures seulement après avoir 
adressé une fin de non-recevoir a 1 appel de I arche- _ 
vêque Robin Fames lui demandant de mettre lin au sie­
ge de Porladown. Une poignée cl irréductibles oran- 
gistes protestent depuis la mi-juillet contre 1 interdic­
tion qui leur a été faite de défiler a Drumcree, un quar­
tier catholique de la ville a majorité protestante du 
centre de l’Ulster.
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tagne a dû reporter à aujourd’hui la pré­
sentation du projet de résolution, a indiqué 
un diplomate occidental. La Russie a aussi 
réclamé que l’OTAN retire son ordre d’ac­
tivation, selon des diplomates.

Le représentant russe a présenté cette 
demande lors d’une réunion du Conseil 
conjoint OTAN-Russie mercredi à 
Bruxelles, et il a ajouté que la levée de 
l’ordre d'activation était une condition de la 
participation de la Russie à la mission de 
vérification aérienne que l’OTAN prépare 
pour le Kosovo, selon les mêmes sources.

Par ailleurs, le responsable de la mission 
de vérification de l’OSCE au Kosovo 
William Walker a reconnu hier que son 
premier souci était d’assurer la sécurité 
des 2(XX) vérificateurs.

Ces derniers, a-t-il dit, n’iront pas au de­
vant du danger et ne s’approcheront pas 
des éventuels combats. «1m sécurité phy­
sique de 2000 personnes dans une situation 
troublée est le plus important», a déclaré le 
responsable lors d’une conférence de pres­
se à l’issue d’une réunion du Conseil per­
manent de l’Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe (OSCE).

«C'est une source d’inquiétude considé­
rable», a-t-il ajouté. «Nous allons être extrê­
mement clairs envers chacun: prendre en 
otage des civils internationaux non armés 
aura des conséquences».

L’accord signé le 16 octobre entre les 
autorités yougoslaves et l’OSCE «fait repo­
ser la sécurité clairement sur la tête de M. 
Milosevic et nous avons confiance en sa pa­
role». «Sinon, nous aurons alors à adopter 
nos propres mesures», a-t-il ajouté sans don­
ner plus de précision.

Peu auparavant, le ministre canadien des 
Affaires étrangères Lloyd Axworthy a annon­
cé à la presse que son pays comptait fournir 
entre 50 et 100 hommes et qu’il fallait à son 
avis que les vérificateurs aient des armes. , ■

«En fait, oui», a-t-il répondu alors qu'on 
lui demandait s’il préférait que les vérifica­
teurs soient armés. «Je me préoccupe que les 
gens sur place puissent, s’ils ne peuvent pas 
porter d'armes sur eux, bénéficier au moins 
d’une protection les accompagnant».

AGENCE FRANCE-I’RESSE

Pristina — L’Occident multiplie, 
quelques jours avant l’expiration d’un 
ultimatum de l’OTAN, ses avertissements 

au président yougoslave Slobodan Milose­
vic sur le Kosovo, mais la Russie a une 
nouvelle fois pris la défense de Belgrade.

À Bruxelles, l’OTAN a approuvé hier 
un plan d’opération pour la surveillance aé­
rienne du Kosovo par une vingtaine d’ap­
pareils, selon un responsable de l’Alliance. 
Cinq Albanais, dont quatre membres 
d’une famille du Kosovo et un ressortis­
sant albanais, ont été tués hier matin par 
des gardes-frontière yougoslaves alors 
qu’ils retournaient d’Albanie dans la pro­
vince serbe, a indiqué à l’AFP un témoin, 
joint par téléphone depuis Pristina (chef- 
lieu.du Kosovo).

A l’approche du 27 octobre, date à la­
quelle M. Milosevic est tenu d’avoir rempli 
ses engagements au Kosovo, les Occiden­
taux reconnaissant que des progrès sub­
stantiels ont été faits, mais ne cessent 
d’avertir le numéro un yougoslave que 
seule une application totale pourra lui évi­
ter des frappes aériennes de l’OTAN.

L’Alliance a suspendu jusqu’au 27 oc­
tobre l’exécution de son ordre d’activation, 
qui autorise les militaires à lancer des 
frappes à tout moment.

L’émissaire américain Richard Holbroo­
ke, qui avait conclu à la mi-octobre un ac­
cord de principe sur le Kosovo avec M. Mi­
losevic, a été très clair. «I«es forces de sécuri­
té serbes n’appliquent pas à ce jour la résolu­
tion 1199 du Conseil de sécurité de l'ONU, 
c’est aussi simple que cela», a-t-il déclaré.

Cette résolution exige que Belgrade ins­
taure un cessez-le-feu immédiat, retire ses 
forces spéciales, favorise le retour des réfu­
giés et ouvre un dialogue politique avec les 
Albanais séparatistes du Kosovo.

«Si la situation n’est pas redressée d’ici six 
jours, il faut s’attendre à des conséquences 
dramatiques», a prévenu M. Holbrooke, 
parlant mercredi à Paris.

Le ministre français des Affaires étran­
gères Hubert Védrine, qui venait de ren-

WOLFGANG SCHUESSEI. REUTERS

Ira ministre canadien des Affaires étrangères, Lloyd Axworthy, hier à Vienne.

contrer M. Holbrooke, a été un peu moins 
négatif sur le degré d’application des enga­
gements de Belgrade, mais il a lui aussi ré­
clamé une mise en conformité totale.

Selon M. Védrine, l’accord Holbrooke- 
Milosevic «est en voie d’être grandement ap­
pliqué» et les retraits des forces de sécuri­
té, en particulier, «sont très avancés». Toute­
fois, «cela ne suffit pas, et la menace de 
l’OTAN reste», a déclaré le ministre à la ra­
dio RTL

Comme souvent lorsque la menace 
d’une action contre les Serbes se rapproche, 
la Russie a lancé une offensive diplomatique 
pour défendre son allié traditionnel.

Au Conseil de sécurité de l’ONU, elle a 
menacé d’opposer son veto à un projet de 
résolution autorisant un recours à la force 
contre Belgrade, selon des diplomates.

Les discussions se sont poursuivies 
mercredi, mais la Russie n’a pas infléchi sa 
position. En conséquence, la Grande-Bre-

D’Alema s’inscrit dans la continuité de Prodi
Le premier ministre italien présente son programme de gouvernement

JEAN LOUIS 
DE LA VAISSIÈRE 

AGENCE FRANCE-PRESSE

Rome — Le nouveau président du 
Conseil italien Massimo D’Alema, qui 
a formé mercredi un gouvernement alliant 

gauche et centristes, a présenté hier de­
vant la Chambre des députés un program­
me dans la continuité de son prédécesseur, 
Romano Prodi.

Dans un discours d’une heure d’une 
grande modération, prononcé d’un ton cal­
me et sûr de lui, le nouveau chef de gou­
vernement, ex-communiste, a annoncé 
qu’il suivrait trois directions majeures de 
M. Prodi: la pleine intégration de l’Italie 
dans l’Europe, la poursuite de l’assainisse­
ment des comptes publics, la volonté de 
moderniser et de rendre plus cohérentes 
les institutions.

M. D’Alema doit recevoir la confiance 
des députés, lors d'un vote, aujourd’hui.

puis il se rendra au sommet européen de 
Poertschach (Autriche), demain et di­
manche. C’est mardi que la chambre hau­
te, le Sénat, votera la confiance à son tour. 
Deux votes dont l’issue positive ne font pas 
de doute.

Le Pôle des libertés (droite), mécon­
tent de voir la Chambre accélérer le ryth­
me de ses travaux et voter la confiance 
d’ici aujourd’hui a décidé une forme d’obs­
truction: chacun de ses 210 députés se 
sont inscrits pour parler tour à tour, deux 
minutes chacun.

M. D'Alema s’est justifié pour son dépla­
cement en Autriche: «Notre premier devoir 
est de dire au monde et à l’Europe que nous 
avons un gouvernement stable et de longue 
durée».

Dans son discours habile, parfois 
brillant, M. D’Alema s’est déclaré très 
conscient que son gouvernement est né 
d’une «énième crise du système politique ita­
lien» et a tendu la main à l’opposition pour

la reprise du dialogue interrompu sur les 
réformes institutionnelles au sein d’une 
commission bicamérale.

Il s’est aussi efforcé de démontrer que 
son cabinet «était né dans le respect des 
règles». Parce que, a-t-il dit, «la nouvelle 
majorité est issue de deux ruptures dans les 
deux coalitions», celle provoquée dans la 
gauche par Refondation communiste, et 
celle provoquée à droite par le centre mo­
déré qui «ne partage pas la radicalisation 
extrême» de beaucoup des composantes 
du Pôle des libertés. Le président Oscar 
Luigi Scalfaro, a-t-il dit, a agi avec «une cor­
rection absolue».

Massimo D’Alema a fait valoir que des 
élections anticipées n’étaient lias oppor­
tunes, parce que le budget doit être voté et 
que l’euro est en train de naître. La transi­
tion du système politique, a-t-il ajouté, 
«n’est pas encore arrivée au port», et il fau­
dra un nouveau système électoral.

Les applaudissements les plus longs ont

éclaté d'ailleurs au moment où il a fait l’élo­
ge de Romano Prodi, tous les députés de 
centre-gauche se levant alors et faisant une 
ovation d’une minute pour le chef de gou­
vernement sortant.

M. D’Alema a appelé le monde catho­
lique à enterrer les rancoeurs et suspiciorïs 
du passé, et à accepter la collaboration 
fructueuse qui s’est déjà instaurée au sein 
du gouvernent Prodi entre ex-commu­
nistes et démocrates-chrétiens.

Sur le plan économique, il a demandé 
au Parlement d’approuver rapidement une 
loi sur les 35 heures, s’est prononcé pour 
une réduction de la pression fiscale et des 
cotisations, et la restitution de l’impôt sur 
l’Europe.

Ira droite prépare une opposition dure. 
«Tous dans la rue samedi contre le gouver­
nement trompeur des communistes et des 
traîtres», affirme une affiche collée dans 
les rues de Rome, confirmant l’appel à une 
manifestation prévue de longue date.

L ’ A F F A I R E F I N O C H E T

Thatcher jette de l’huile sur le feu
La pression monte en Espagne

AGEN C E F R A N C E-P R ESSE

Londres—L’ancien premier ministre 
britannique Margaret Thatcher a 
mis hier de l'huile sur le feu en récla­

mant la libération de l’ancien dictateur 
chilien Augusto Pinochet, mais la pres­
sion monte en Espagne et dans d’autres 
pays pour obtenir son extradition.

Ira retour au pays du président chi­
lien Eduardo Frei a toutefois momen­
tanément calmé les esprits au Chili.

Margaret Thatcher a porté à son 
comble hier l’embarras de Tony Blair 
en accusant d’incohérence une poli­
tique qui autorise l’arrestation d’Au- 
gusto Pinochet, allié de Londres lors 
de la guerre anglo-argentine des Ma- 
louines de 1982, et s’apprête à ouvrir 
les bras au président argentin au nom 
de la réconciliation.

L'intervention sous forme de lettre 
ouverte au Times de la dame de fer 
est de nature à ravir les Chiliens qui 
exigent avec elle la libération immé­
diate du général à la retraite piégé 
dans un hôpital londonien par la re­
quête d’extradition de deux juges ma­
drilènes.

Ira porte-parole de Tony Blair a ré­
pondu hier à la dame de fer en l’accu­
sant de «politiser» l’affaire Pinochet 
alors qu’il ne s'agit, selon le gouverne­
ment, que d’un processus «strictement 
judiciaire».

Ira secrétaire au Foreign Office Ro­
bin Cook a surenchéri hier en décla­
rant que Mme Thatcher devait laisser 
la justice suivre son cours sur une

'éventuelle extradition de l’ex-dictateur.
L’attitude de Mme Thatcher a don­

né un encouragement aux avocats de 
l’ancien chef de la junte militaire chi­
lienne qui ont entamé jeudi une ba­
taille judiciaire pour le faire libérer en 
déposant un recours devant la Haute 
Cour de Londres. Mais celle-ci a déci­
dé d’ajourner ses débats à lundi.

11 leur faudra aller vite car la pres­
sion monte en Espagne où l’opinion 
publique est majoritairement favo­
rable à l’extradition du général chi­
lien. Selon un sondage, la population 
espagnole plébiscite l'action du juge 
Baltasar Garzon qui a obtenu la dé­
tention vendredi dernier du général 
Pinochet. 72,5 % des personnes inter­
rogées approuvent cette arrestation, 
8 % seulement sont contre.

Une large majorité d'Espagnols de­
mandent au gouvernement conserva­
teur d’accepter de transmettre la de­
mande d’extradition qui sera formu­
lée prochainement par le magistrat de 
l’Audience nationale (principale ins- 
tance pénale).

Cette pression commence à porter 
ses fruits. L’exécutif, au départ très 
embarrassé par l'affaire, se montre dé­
sormais prêt à accepter de demander à 
Londres l’extradition si «les juges» de 
l’Audience nationale le lui réclament.

Le ministre des Affaires étran­
gères Abel Matutes a ainsi affirmé 
hier que le gouvernement «se limite­
rait à transmettre» la demande d'ex­
tradition et «à agir dans la direction 
indiquée par les tribunaux».

Ira pression à l’encontre de l'ancien 
dictateur chilien a également gagné 
d’autres pays européens et même les 
États-Unis, où 36 parlementaires ont de­
mandé au président Bill Clinton de facili­
ter l’accès à la justice espagnole d'infor­
mations en possession de Washington 
sur la responsabilité du général dans 
des actes de «terrorisme international».

Des familles de Franco-Chiliens 
disparus durant l’ère Pinochet ont de­
mandé hier à un avocat parisien «d’en­
visager une initiative judiciaire» 
contre l’ancien dictateur.

En Suisse, la famille d’Alexis Jac­
card, dont le nom figure sur la liste 
des disparus jointe à la demande d'ex­
tradition du juge espagnol Balthazar 
Garzon, a porté plainte hier à Genève 
contre l’ancien dictateur.

Ira Chili a commencé toutefois à 
retrouver un peu de calme depuis le 
retour au pays du président Eduardo 
Frei. L’armée lui a renouvelé sa 
confiance et le ton des manifestations 
a baissé d’un cran.

Seul oasis de paix dans cette tour­
mente internationale, le lit d’hôpital 
où se trouve le général Pinochet. L'an­
cien dictateur «ne comprend pas ce qui 
se passe», selon un membre d'une dé­
légation chilienne qui réclame sa libé­
ration. Ira général Pinochet «continue 
de se demander quand il pourrait re­
tourner chez lui. Il n ’est pas encore au 
courant de la question de l'extradition. 
Je ne suis pas très sûre qu’on lui ait dit 
qu’il se trouve en état d’arrestation», a 
déclaré Angelica Cristi.

Suicide chez les 
militaires russes

VICTORIA LOGUINOVA
AG E N C E F R AN C E-P R ESSE

Moscou —Jeunes appelés de 18 ans ou officiers de 
l’ancienne Armée rouge, toutes les couc’ es du sys­
tème militaire russe ont été touchées ces deniers temps 

par une vague de suicides provoquée par les problèmes 
socio-économiques dans le pays.

487 militaires se sont suicidés en 1997, selon des 
chiffres officiels, et 97 au premier trimestre de cette an­
née. Iras psychologues militaires prévoient que cette ten­
dance restera stable.

Un jeune soldat, Roman Seriodkine, a retourné son 
arme contre lui hier matin dans la république de Bouriatie 
(Sibérie Occidentale) après s’être enfui de son unité, a rap­
porté l’agence Itar-Tass.

Avant de se suicider, ce jeune homme de 18 ans a abat­
tu un gardien qui avait refusé de lui ouvrir la cantine mili­
taire, selon la télévision RTR. Dans sa dernière lettre, il se 
plaignait de maux de tête et de la faim et demandait de 
n’accuser personne de sa mort.

«I«esgens qui choisissent d’être militaires, dans n’importe 
quel pays, ont une mentalité particulière», estime 
Alexandre Golts, spécialiste de la défense à Hebdomadai­
re Itogui.

, «Ils considèrent qu’en échange à leur service consciencieux 
l'État se chargera de leur.s problèmes matériels, Lorsque ce 
contrat est brutalement rompu par l’État, le militaire ressent 
un sentiment de totale impuissance», explique-t-il.

Selon les psychologues, la moitié des suicides sont dus 
aux problèmes financiers des militaires dont les salaires 
rarement versés à temps ne suffisent pas à subvenir aux 
besoins de leur famille.

«L’armée est très amère, elle n’a pas d’argent, elle 
manque de logements et son moral est au plus bas», estime 
Dmitri Trenine, de l’antenne moscovite de la Fondation 
Carnegie.

Au début d’octobre, le premier ministre Evgueni Prima­
kov a annoncé que 1,4 milliard de roubles (87,5 millions de 
dollars), correspondant à deux mois de soldes (juin et 
juillet), ont été virés au ministère de la Défense.
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L’écart s’accentue 
entre les riches et les 
pauvres au Canada

Assemblée des créanciers

Dominion Bridge ne vaut 
plus que 32 millions

Le syndic a révélé que la société 
devait 100 millions à ses créanciers

ROBERT DUTRISAC
LE DEVOIR

Réunis en assemblée hier, les créanciers de Dominion 
Bridge inc. ont appris de la bouche du syndic Richter 
et associés que la société leur devait plus de 100 millions 

et que son actif ne s’élevait, dans le meilleur des cas, qu’à 
32 millions.

Cette valeur de réalisation de 32 millions, «c’est un 
chiffre préliminaire. Ça devrait se chiffrer à moins que ça 
parce que Dominion Bridge possède des propriétés conta­
minées», a souligné hier Philippe Gagnon, de Richter et 
associés, à la suite de l’assemblée des créanciers. La 
contamination des terrains rend difficile leur vente 
puisque l’acheteur assume la responsabilité de leur dé­
contamination.

Trois créanciers garantis — la Banque de New York (30 
millions), Lamar (15 millions) et Wellgate International, la 
société des anciens dirigeants Michel Marengère et Nico­
las Matossian (7,5 millions) — détiennent 78 millions de 
ces 100 millions de créances. Ces créances sont garanties 
par l’actif de l’ensemble des sociétés de la société mère 
Dominion Bridge Corporation et non seulement sur celui 
de la société exploitante Dominion Bridge inc.

Le poids des créanciers garantis ne laisse planer aucun 
doute sur le sort qui attend les autres créanciers: ils per­
dront la totalité de leur mise. Parmi les créanciers qui pas­
seront après que les créanciers garantis se furent servis, 
on retrouve les 789 employés de Dominion Bridge inc.,

dont 240 personnes à son usine de Lachine, à qui la com­
pagnie doit deux semaines de salaire.

Selon M. Gagnon, l’assemblée des créanciers s’est dé­
roulée dans le calme. Les créanciers ont confirmé le man­
dat du syndic Richter et associés et ont élu cinq inspec­
teurs. La présence de ces inspecteurs favorisera la disposi­
tion des éléments d’actifs puisqu’ils possèdent le pouvoir 
d’approuver toute transaction éventuelle sans qu’un juge­
ment du tribunal ne soit nécessaire, a-t-il expliqué.

En négociation
Richter et associés négocie présentement avec le Fonds 

de solidarité des travailleurs du Québec (FTQ) la location 
de l’usine de Lachine de la Dominion Bridge en vue de sa 
relance. Ix? syndic a également reçu des offres visant deux 
qutres usines du groupe situées à Amherst en Nouvelle- 
Ecosse et à Regina, a révélé M. Gagnon. Richter et asso­
ciés n’envisage donc pas la vente en bloc de l’ensemble 
des usines de Dominion Bridge.

Au moment de sa déclaration de faillite le 10 septembre 
dernier, cette dernière exploitait sept usines, à Lachine, à 
Regina, à Winnipeg, à Amherst en Nouvelle-Ecosse, à 
Oakville en Ontario, à Nisku en Alberta et à Richmond en 
Colombie-Britannique.

En fait d’actif monnayable, les trois créanciers garantis 
peuvent également retrouver leur mise, ou une partie de 
celle-ci, dans la valeur d’industries Davie et d’un intérêt 
majoritaire dans la société australienne McConnell Do­
well, deux autres éléments d’actif du holding.

Comité sénatorial sur le rapport MacKay

Les courtiers d’assurances 
accusent les banques 

de faire de l’intimidation

en bref

PRESSE CANADIENNE

Toronto — Un rapport qui a été 
rendu public cette semaine in­
dique que l’écart s’accentue entre les 

riches et les pauvres au Canada, et 
que la croissance économique n’amé­
liore en rien la situation.

Les inégalités sont particulière­
ment flagrantes entre les dirigeants 
des sociétés, qui bénéficient d’aug­
mentations de salaire substantielles, 
et les simples travailleurs, qui font 
face à des gels de salaire et dont l’em­
ploi ne tient souvent qu’à un fil, sou­
ligne le rapport du Centre pour la jus­
tice sociale de Toronto.

Le salaire moyen d’un dirigeant de 
grande société a augmenté de 15 % en 
1995, de 11 % en 1996 et de 13 % l’an 
dernier, pour atteindre en moyenne 
862 000 $ — ou plus de 1,5 million par

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Après deux mois d’in­
stabilité, les ventes au détail ont 
fléchi de 0,2 % pour se chiffrer à 20,7 

milliards en août, a rapporté hier Sta­
tistique Canada.

Bien que les ventes en août aient 
été de 4 % supérieures à celles de la 
même période l’an dernier, les taux 
d’augmentation d’une année à l’autre 
qui ont été enregistrés au cours des 
trois derniers mois sont les plus 
faibles depuis septembre 1996. Au 
Québec, les ventes ont diminué de 0,3 
% en août par rapport à juillet, et ont 
augmenté de 2,6 % par rapport à la 
même période l’an dernier.

Le fléchissement des ventes au 
détail depuis quelques mois est attri­
buable à la faiblesse des ventes dans 
les magasins de marchandises di­
verses et de vêtements. Statistique 
Canada précise que les nouvelles 
économiques inquiétantes — notam­
ment la dégringolade des marchés 
boursiers canadiens et la baisse de 
la valeur du dollar — ont pu ébranler 
la confiance des consommateurs en 
août.

Même si la faiblesse du dollar cana­
dien a attiré un nombre record de vi­
siteurs américains, les stations-servi­
ce n’ont pu en profiter pleinement à 
cause de la baisse des prix provoquée

AGENCE FRANCE-PRESSE

New-York — Les principales 
banques américaines ont été du­
rement secouées par la crise financiè­

re et ont annoncé des résultats en for­
te baisse voire des pertes pour le troi­
sième trimestre.

Ces mauvais résultats s’expliquent 
en raison des pertes subies en Russie 
et à cause des fonds spéculatifs.

La déculottée a déjà fait une victi­
me: David Coulter, le président de 
BankAmerica qui a démissionné mar­
di, quelques jours après l’annonce 
d’un recul de 80 % du bénéfice net au 
3ème trimestre par rapport à la même 
période un an plus tôt. Le cas de Ban­
kAmerica est emblématique: sa fu­
sion avec Nationsbank, annoncée à 
grand fracas en avril dernier, a donné 
naissance, à la première banque natio­
nale aux Etats-Unis couvrant pratique­
ment l’ensemble du territoire avec 
BankAmerica implantée en Californie 
et Nationsbank en Caroline du Nord.

Sept mois plus tard, les pertes su­
bies sur les marchés émergents et 
par l’intermédiaire des fonds spécula­
tifs (hedge funds) ont poussé David 
Coulter, PDG de BankAmerica avant 
la fusion avec Nationsbank, vers la 
sortie alors qu’il se plaçait pour succé­
der à Hugh McCoîl, le p.-d.g de Na­
tionsbank mis à la tête de la «nouvel­
le» BankAmerica.

Même cas de figure pour Citi­
group, issu de la fusion -également en 
avril- de la banque Citicorp avec le 
groupe d’assurance et de services fi­
nanciers Travelers. Ce mariage de 
géants avait été salué comme la nais­
sance d’un nouveau style de conglo­
mérats financiers mondiaux présents 
dans tous les secteurs de la banque,

année en incluant les options d’achats 
d’actions. Au cours de ces trois an­
nées, le salaire des travailleurs n’a pas 
augmenté de plus de 2 %, soit moins 
que le taux d’inflation.

«Nous parlons ici de travailleurs à 
jeter», dit l’auteur du rapport, l’écono­
miste Armine Yalnizyan. Les entre­
prises, ajoute-t-elle, savent que des 
travailleurs seront disponibles si elles 
en ont besoin, mais quelles n’ont pas 
à être là pour les travailleurs.

Le rapport constate que les familles 
travaillent plus fort qu’il y a une dizai­
ne d’années, mais qu’elles ont moins 
d’argent au bout du compte.

Le rapport indique en outre que de 
moins en moins de gens font partie de 
la classe moyenne. Alors que 60 % des 
familles rapportaient un revenu de 24 
500 $ à 65 (XX) $ en 1973, seulement 44 % 
faisaient état d’un tel revenu en 1996.

par une offre excédentaire de pétrole 
sur les marchés mondiaux.

Les ventes de concessionnaires de 
véhicules automobiles et récréatifs 
ont augmenté de 1,8 % en août. Sans 
ces ventes, les ventes totales au détail 
auraient fléchi de 0,9 %. Les ventes de 
véhicules automobiles neufs ont ce­
pendant reculé de 1,2 %, l’améliora­
tion provenant du secteur des véhi­
cules d’occasion.

Les magasins de marchandises di­
verses ont enregistré la plus forte 
baisse en août, soit 1,8 %. Les ventes 
des grands magasins, qui avaient été 
en hausse au cours des trois premiers 
mois de l’année, ont chuté pendant 
quatre des cinq derniers mois, dimi­
nuant de 2,1 % en août. Ce ralentisse­
ment pourrait être lié aux restructura­
tions qui se sont produites dans ce 
secteur. Dans l’ensemble du pays, il y 
a eu 64 magasins de moins en août 
qu’en mars 1998, dernier mois où les 
ventes des grands magasins ont at­
teint un sommet

Les marchés d’alimentation ont af­
fiché une baisse de 1,1 %, la deuxième 
plus importante en août. la réduction 
des prix des légumes frais, favorisée 
par l’abondance de produits locaux, a 
contribué à cette baisse.

Les consommateurs ont également 
réduit de 0,7 % leurs dépenses dans 
les magasins de meubles.

de l’assurance, du courtage et de la 
banque d’affaires. Sept mois plus 
tard, le bénéfice net de Citigroup est 
en baisse de plus de 60 %.

J.P Morgan a de son côté subi une 
baisse de 60 % de son bénéfice net «Les 
résultats du trimestre montrent l'impact 
des bouleversements sur les marchés», a 
commenté laconique son Président 
Douglas A. Warner III, en précisant 
que la banque «s’adaptait à la réduction 
de l’activité sur les marchés mondiaux 
des capitata et à l’éventualité d’un ralen­
tissement général des affaires».

Chase Manhattan, dont les revenus 
dépendent moins des activités sur les 
marchés financiers, a limité les dé­
gâts avec un recul de seulement 15 % 
de son bénéfice net mais ne doit sa 
bonne santé qu’a la bonne forme de 
l’économie américaine.

Bankers Trust, l’une des dix pre­
mières banques américaines, est la 
plus mal lotie, affichant une perte de 
488 millions sur le troisième tri­
mestre après avoir gagné 246 millions 
sur la même période l’année précé­
dente. Frank Newman, son p.-d.g, a 
estimé que la période actuelle était 
«l’une des dislocations des marchés 
mondiaux les plus sévères depuis la fin 
de la Seconde guerre mondiale».

Si les banques américaines sont en 
bonne santé grâce à la restructuration 
et l’assainissement du secteur ces dix 
dernières années, le principal risque 
est de les yoir fermer le robinet du 
crédit aux Etats-Unis pour compenser 
les pertes subies, augmentant ainsi 
les risques de récession. «Ix problème 
n’est actuellement pas d’un manque de 
liquidités mais d’une réticence a 
prendre des risques», a souligné Ro­
bert Brusca, chef-économiste de Nik- 
ko International, à New York.

MARIE TISON
PRESSE CANADIENNE

Les courtiers d’assurances du Qué­
bec ont profité des audiences d’un 
comité sénatorial sur le rapport Mac- 

Kay pour lancer un cri d’alarme au su­
jet de l’attitude des banques à leur 
égard.

«Les institutions de dépôt font de l’in­
timidation et elles exploitent leur posi­
tion dominante pour nous mettre dans 
la rue, a déclaré hier Robert Ballard, 
président du Regroupement des cabi­
nets de courtage d’assurance du Qué­
bec. Elles seront encore mieux placées 
pour le faire si elles obtiennent davan­
tage de privilèges spêciaia.»

Le comité sénatorial des banques 
et du commerce a tenu des audiences 
à Montréal hier, dans le cadre d’une 
tournée pancanadienne sur le rapport 
du Groupe de travail MacKay sur 
l’avenir du secteur des services finan­
ciers canadiens.

L’Association des courtiers d’assu­
rances du Canada a déjà participé aux 
travaux du comité, mais M. Ballard a 
déclaré que son regroupement voulait 
insister sur un point en particulier. Il a 
soutenu que les banques exerçaient 
une concurrence injuste face aux 
courtiers d’assurance de dommages, 
parce que ceux-ci devaient transiger

avec elles pour la plupart de leurs opé­
rations financières et de crédit.

«Quelles sont mes chances, en tant 
qu’exploitant de petite entreprise, d'obte­
nir l’appui dont j’ai besoin pour soutenir 
mon entreprise, ou lui donner de l’ex­
pansion, lorsque l'institution sur laquel­
le je compte cherche à me prendre mes 
clients?» s’est-il interrogé dans sa pré­
sentation aux sénateurs. Il a raconté 
l’histoire d’un courtier indépendant 
qui avait cherché à obtenir un prêt. Les 
mois banques auxquelles il s’est adres­
sé lui ont demandé la liste de tous ses 
clients. On lui a même demandé de 
confier à la banque ses régimes enre­
gistrés d’épargne retraite. «Peut-on 
imaginer un autre secteur économique 
où un concurrent doit remettre à l’autre 
ses plans d'entreprise, de même que tous 
ses renseignements confidentiels et com­
merciaux?» a lancé M. Ballard.

Il a raconté qu’un autre courtier in­
dépendant s’était vu refuser du crédit 
pour développer ses opérations com­
merciales parce que sa banque s’ap­
prêtait à courtiser sa clientèle. «La 
banque affirmait que le chiffre d’af­
faires de ce cabinet risquait de subir des 
conséquences négatives suite à sa 
concurrence», a-t-il déclaré.

M. Ballard a soutenu que, malgré 
tout cela, le rapport MacKay favorisait 
nettement le secteur bancaire.

Développement contesté
Actuellement, les banques ne peu­

vent vendre de l’assurance que par le 
truchement de filiales. Elles vou­
draient être capables de le faire direc­
tement dans leurs succursales. L’As­
sociation canadienne des compagnies 
d’assurance mutuelle s’est opposée 
hier à un tel développement.

Le président de l’association, Nor­
mand Lafrenière, a expliqué que les 
banques avaient accès à des informa­
tions sur leurs clients qui leur per­
mettraient de mieux les cibler et de 
les influencer.

Le président et chef de la direction 
de la Banque Laurentienne, Henri- 
Paul Rousseau, s’est également oppo­
sé à ce que les banques puissent dis­
tribuer directement de l’assurance 
dans leurs succursales parce qu’elles 
auraient alors moins tendance à se re­
grouper avec des assureurs. M. Rous­
seau a préconisé de tels regroupe­
ments entre petites institutions afin 
de faire une plus grande concurrence 
aux grandes banques.

Pour que de tels regroupements 
soient possibles, il faudrait adopter en 
priorité les recommandations du rap­
port MacKay sur les règles de pro­
priété, les règles comptables et les 
règles sur les structures d’organisa­
tion, a-t-il déclaré.

Échange 
entre Cogeco 
et Cablesystems
(Ije Devoir) — Cogeco Câble et Regio­
nal Cablesystems ont conclu un 
éch:uige de réseaux prévoyant l’acqui­
sition par Cogeco Câble de réseaux de 
Regional situés d;uis le sud de l’Onta­
rio (2100 clients) en contrepartie de 
l’acquisition par Regional de réseaux 
de Cogeco Câble situés dans l’est de 
l'Ontario (3400 clients). La différence 
de v:deur entre les réseaux échangés 
se traduira par un paiement au comp­
tant d’environ 1,4 million par Regional 
à Cogeco Câble, faillis Audet, prési­
dent et chef de la direction de Cogeco 
Câble, a souligné que «cette transaction 
permet à Cogeco Câble de regrouper da­
vantage ses réseaux de câblodistribution 
dans les localités de Kingston, Niagara 
et Windsor/Samia».

Vidéotron passe 
le cap du milliard
(Le Devoir) — Pour l’exercice termi­
né le 31 août 1998, les produits d’ex­
ploitation du Groupe Vidéotron ont 
franchi le cap du milliard de dollars 
pour atteindre 1,03 milliard, en haus­
se de 29 % sur les 795,5 millions enre­
gistrés lors de l’exercice précédent.
Le bénéfice d’exploitation avant 
amortissement a bondi de 47,8 % 
pour atteindre 320,1 millions, compa­
rativement à 216,5 millions. Des élé­
ments non récurrents ont mené à une 
perte nette avant élément extraordi­
naire de 40,3 millions (37C par action) 
pour l’exercice 1998, comparative­
ment à un bénéfice net de 236,7 mil­
lions (2,15 $ par action) pour 1997, 
alors que Vidéotron avait inclus dans 
ses résultats un gain sur la vente de 
son placement au Royaume-Uni. Un 
élément extraordinaire de 8,5 mil­
lions après impôts a été enregistré au 
cours du deuxième trimestre de 
l’exercice, représentant les coûts dé­
coulant du verglas de janvier. La per­
te nette de l’exercice passe donc à 
48,8 millions, ou 45 C par action.

Nomura annonce 
une énorme perte
Tokyo (AFP) — fai maison de titres 
japonaise Nomura Securities a annon­
cé hier avoir subi une perte nette 
consolidée de 207,3 milliards de yens 
(1,5 milliard de dollars américains) 
pour les six mois achevés à la fin de 
septembre, en raison des sommes 
considérables perdues récemment 
dans ses opérations de marché. No­
mura était encore bénéficiaire de 49,7 
milliards de yens l’an dernier à la 
même époque. Nomura a précisé 
qu’il avait subi des pertes sur ses opé­
rations de marché pour un montant 
de 126,2 milliards de yens, notam­
ment sur le marché obligataire russe 
et celui de la titrisation immobilière. 
Des pertes ont également été enre­
gistrées sur d’autres pays émergents, 
comme la Corée et l’Indonésie. Le 
groupe japonais va toutefois injecter 
1,2 milliard de dollars supplémen­
taires dans le capital de sa filiale amé­
ricaine, à l’origine de la plus grosse 
partie des importantes |x*rtes annon­
cées pour le semestre. Ces fonds doi­
vent permettre à la filiale américaine, 
qui avait déjà bénéficié d’une premiè­
re recapitalisation de 380 millions de 
dollars américains à la fin de sep­
tembre, de faire face à la dégradation 
intervenue sur le marché américain.

Expansion 
d’Alliance Medical
(Le Devoir) — Alliance Medical a an­
noncé une expansion à Saint-Laurent 
Cette entreprise spécialisée dans la fa­
brication d’équipements médicaux, 
dont le projet d’investissement s’élève 
à cinq millions, recevra une fade finan­
cière de un million de la part d’Inves- 
tissement-Québec, provenant du 
Fonds pour l’accroissement de l’inves­
tissement privé et la relance de l’em­
ploi (FAIRE). Ce projet entraînera la 
création de 110 nouveaux emplois per­
manents sur une période de cinq ans.

Domtar: bénéfice 
de 20 millions
(Ix* Devoir) — Domtar a dégagé un 
bénéfice net de 20 millions, soit 12 C 
p;u- action, pour le trimestre clos le 30 
septembre 1998, comparativement au 
bénéfice net de cinq millions (3 C par 
action) au trimestre correspondant de 
1997. Ces données tiennent compte 
des résultats enregistrés sur deux 
mois par E.B. Eddy, acquise le 31 juillet 
dernier. les ventes au troisième bi­
mestre de 1998 se sont chiffrées à 61)3 
millions, en regard de 493 millions. A 
ce jour, en 1998, le bénéfice net totalise 
51 millions, par opposition à la perte 
nette de 17 millions subie au cours des 
neuf premiers mois de 1997. le cumul 
des ventes avoisine le 1,66 milliard, 
comparativement à 1,42 milliard [X‘ii- 
dant la même période en 1997.

Ouverture sur le vaste réseau intérieur du Japon

Ail Nippon se joint à Star Alliance
De cinq partenaires qu’elle comptait lors de sa naissance 
en mai 1997, Star Alliance en aura neuf Van prochain

GÉRARD BÉRUBÉ 
LE DEVOIR

Pressentie dès le lancement de l’alliance globale, en 
mai 1997, l’arrivée du transporteur japonais Ail Nip­
pon Airways (ANA) au sein de Star ajoutera à la feuille de 

route des partenaires un accès au vaste réseau intérieur 
du Japon.

ANA, sixième transporteur en importance à l’échelle in­
ternationale, a confirmé hier qu’elle allait se joindre a l’al­
liance globale Star en 1999. Ce faisant, de cinq partenaires 
qu’elle comptait lors de sa naissance en mai 1997, Star Al­
liance en aura neuf l’an prochain, pour créer un réseau de 
plus de 700 destinations à l’échelle planétaire, fairs de sa 
création l’an dernier, Star était constituée de Lufthansa, 
d’United Airlines, d’Air Canada, de SAS Scnadinavian Air­
lines et de Thai Airways, fai société brésilienne Varig s’y 
est greffée quelques mois plus tard. Et en 1999, l’alliance 
doit s’élargir pour accueillir Air New Zealand, Ansett Aus­
tralia et Ail Nippon.

Partenaire de longue date d’Air Canada, ANA possède 
un parc de 143 appareils. Elle a transporté 40 millions de 
passagers l’an dernier et assure près de 600 vols quoti­
diens pour 35 destinations au Japon, en plus de desservir 
29 villes dans 15 autres pays. Sixième au monde, ANA est 
le plus important transporteur sur le réseau intérieur nip­
pon. «Avec l’arrivée d'ANA, les clients du réseau Star Allian­
ce jouiront d’un meilleur accès aux nombreux centres d af­
faires nippons», a ajouté Star, dans son communiqué.

Au moment de la création de Star autour du regroupe­
ment de cinq compagnies aériennes, on misait beaucoup 
sur l’arrivée prochaine d'un deuxième transporteur asia- 

I tique. Chez Air Canada, on disait alors vouloir mousser la

candidature de son partenaire, ANA, mais d’autres noms 
circulaient alors, soit Japan Airlines ou Cathay Pacific. Ces 
deux dernières vont finalement se joindre au regroupe­
ment «Oneworld», construit récemment afin de donner la 
réplique à Star.

Autour des géants
«Oneworld» a vu le jour en septembre dernier sous l’im- 

piilsion d’American Airlines et de British Airways. Autour 
de ces géants gravitent Canadien International, Quantas et 
Cathay Pacific. Ce ne serait qu’une question de temps 
pour que Japan Airlines, déjà partenaire d’American Air­
lines, ne se joigne à ce deuxième méga-bloc, suivie d’Ibe- 
ria. «Oneworld» doit devenir officielle en février prochain. 
D’ici là, American Airlines et British Airways espèrent 
avoir surmonté les réticences réglementaires à une com­
munion entre ces deux grands transporteurs, la Commis­
sion européenne voyant d’un mauvais œil le poids mono­
polistique du tandem sur la route New York-Londres, la 
plus achalandée sur l’Atlantique, alors que les autorités 
américaines veulent accompagner leur bénédiction d’un 
accord à ciel ouvert entre les deux pays.

Ces alliances globales ajoutent une nouvelle dimen­
sion à cette mode passée des accords bilatéraux. Elles 
prennent la forme d’une intégration des réseaux et des 
ressources de chaque partenaire. Cette intimité im­
plique la mise en commun des programmes de fidélisa­
tion pour grands voyageurs et une harmonisation des 
horaires et des réseaux, intérieurs et internationaux, 
des systèmes de réservations intégrés, facilitant l’enre­
gistrement, les réservations et les correspondances, et 
la multiplication des vols à codes partagés entre les par­
tenaires.

Les ventes au détail 
ont légèrement 

diminué en août

ÉTATS-UNIS

Les banques sont secouées 
par la crise asiatique



Projet Alouette

La phase II de Paluminerie 
est suspendue

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

Afrique du Sud (rand) 0,2822
Allemagne (mark) 0,9414
Arabie Saoudite (riyal) 0,4289
Australie (dollar) 1,0018
Autriche (schilling) 0,1373
Barbade (dollar) 0,8170
Belgique (franc) 0,04665
Bermudes (dollar) 1,5662
Brésil (real) 1,3391
Caraïbes (dollar) 0,6008
Chili (peso) 0,00345
Chine (renminbi) 0,1935
Égypte (livre) 0,4681
Espagne (peseta) 0,01147
États-Unis (dollar) 1,5425
Europe (écu) 1,9016
France (franc) 0,2807
Grèce (drachme) 0,005797
Hong-Kong (dollar) 0,2060
Inde (roupie) 0,0387
Indonésie (rupiah) 0,000215
Italie (lire) 0,000983
Jamaïque (dollar) 0,0470
Japon (yen) 0,01309
Mexique (peso) 0,1657
Pays-Bas (florin) 0,8586
Philippines (peso) 0,0375
Pologne (zloty) 0,4610
Portugal (escudo) 0,009542
Rép. dominicaine (peso) 0,1020
Royaume-Uni (livre) 2,6145
Russie (rouble) 0,0951
Singapour (dollar) 0,9785
Slovaquie (couronne) 0,0446
Slovénie (tolar) 0,010110
Suisse (franc) 1,1791
Ukraine (hryvna) 0,4391
Venezuela (bolivar) 0,00280

GÉRARD BÉRUBÉ 
LE DEVOIR

Soumise à plusieurs reports au fil 
des ans, la phase d’expansion de 
l’aluminerie Alouette a été une nou­

velle fois reportée. Metis on espère ré­
activer ce dossier dès le printemps 
prochain.

«Le tarif L d’Hydro-Québec est un 
facteur, devenu essentiel à la réussite de 
ce projet avec la crise financière. Mais 
nous pensons que nous aurions quand 
même pu accoucher d'une entente, sans 
cette crise financière mondiale», a pré­
cisé Jean-Yves Duthel, vice-président, 
Communications et relations pu­
bliques de la Société générale de fi­
nancement (SG F).

Menacée d’abandon en 1995 puis 
relancée ensuite malgré de nom­
breux reports et hésitations, la phase 
Il de l’aluminerie Alouette s’appuyait 
notamment sur l’obtention de tarifs 
préférentiels d’électricité. Or, Hydro- 
Québec n’a jamais plié, s’en tenant à 
son tarif L accordé aux grandes entre­
prises industrielles. Pour la société 
d’Etat, l’ère des tarifs avec partage de 
risque, collés sur l’évolution des prix

de l'aluminium, était révolue.
Au cabinet du vice-premier mi­

nistre, Bernard Landry a souligné 
qu’il aurait «préféré conclure une enten­
te immédiate entre Hydro-Québec, le 
gouvernement et le consortium». Or, le 
coût d’alimentation en électricité était 
un facteur déterminant dans ce pro­
jet. «L’entreprise demandait au prin­
temps dernier un rabais de 450 mil­
lions pour sa réalisation, une demande 
jugée excessive par Hydro-Québec et 
parle gouvernement. Depuis l’été, prin­
cipalement en raison de la dévaluation 
du dollar, une opportunité s’est dessi­
née, Hydro acceptant de se faire payer 
en dollars américains. Cela permettait 
de réduire les coûts de la proposition du 
printemps de plus de 200 millions.» A 
cet apport, le gouvernement avait 
consenti une contribution financière 
directe de l’ordre de 1(K) millions afin 
de réduire d’environ 300 millions les 
coûts de la proposition du printemps.

«La chute du dollar canadien a ou­
vert une porte. Nous étions convaincus 
qu’une entente était alors possible, 
même avec le tarif L. Mais il y a eu la 
crise», a répété Jean-Yves Duthel. La 
SGF a parlé de l’apparition d’une op­

portunité favorable au développement 
de la phase II et l’on se fixait comme 
objectif d’arriver à un accord avant la 
fin de septembre. Or, «depuis le prin­
temps dernier, le prix moyen de l’alumi­
nium a chuté de 68 C à 60 C US la 
livre, alors qu’il était à 72 C US en 
1997.»

Les négociations ont été suspen­
dues en raison d’une conjoncture de­
venue défavorable, et d’une incertitu­
de entourant l’évolution des prix de 
l’aluminium et de la demande mon­
diale. «Iss partenaires du consortium 
tiennent toutefois à réitérer leur intérêt 
à réussir ultérieurement de la phase II 
d’Alouette», a ajouté la SGF.

Selon des études internes, un re­
tour à une situation plus normale se­
rait attendue pour le printemps pro­
chain. Et l’intérêt pour le projet de­
meure toujours bien vivant, les parte­
naires du consortium prévoyant faire 
face à un urgent besoin d’aluminium 
quelque part vers 2003-2004. Pour la 
SGF, l’expansion de cette aluminerie 
viendra également nourrir ce projet 
de développer au Québec une indus­
trie de deuxième transformation de 
l’aluminium.

E N

Essence: les 
députés adoptent 
la loi C-325
(I^e Devoir)— Les députés de la 
Chambre des communes ont adopté 
cette semaine en deuxième lecture le 
projet de loi C-325 qui interdirait par­
tout au Canada, s’il devenait éventuel­
lement force de loi, les ventes à perte 
dans le secteur de l’essence. Cent cin­
quante-huit députés ont voté en fa­
veur du projet de loi, soixante-quator­
ze s’y sont opposés, dont plusieurs 
ministres libéraux. Si le projet de loi 
franchissait les dernières étapes me­
nant à son adoption, les raffineurs de­
vraient diminuer leur prix de gros 
afin de permettre aux détaillants indé­
pendants de vendre leur essence à la 
pompe à un prix équivalent à celui 
qu'ils offrent aux consommateurs.

MasterCard: la CSN 
dépose une requête 
en accréditation
(Le Devoir) — La CSN a déposé une 
troisième requête en accréditation syn­
dicale afin de représenter, cette fois, une 
trentaine d’employés du centre de télé­
phonie MasterCard de la Banque Natio­
nale à Montréal. Di requête a été dépo­
sée cette semaine devant le Conseil ca-

B K E F

nadien des relations de travail (CCRT). 
La semaine dernière, le CCRT a accor­
dé un certificat d’accréditation à 30 sala­
riés de la division de recouvrement de 
MasterCard de la Banque Nationale. Le 
CCRT avait aussi accordé un certificat 
d’accréditation aux 150 employés de la 
division commercialisation MasterCard 
de la Banque Nationale. Dans les deux 
cas, la Banque Nationale s’est adressée 
au CCRT pour demander une révision 
des requêtes en accréditation, «assuré­
ment dans l’espoir d’en appeler des deux 
décisions», a déploré hier la CSN dans 
un communiqué.

Telesystem 
sous surveillance
(Le Devoir) — L’agence américaine 
dévaluation Standard & Poor’s a pla­
cé sous surveillance ses notations de 
Telesystem International Wireless et 
de sii filiale en propriété exclusive, 
Dolphin Telecom PUT, avec connota­
tion négative. L’incertitude écono­
mique et politique en Roumanie pour­
rait nuire à la situation financière et 
commerciale de la liliale roumaine de 
Telesystem, Mobifon SA «Mobifon, 
qui a profité de la demande accrue de 
services de télécommunications en Rou­
manie, a inscrit, dernièrement, un bé­
néfice avant intérêts, impôts et amortis­
sement positif. Elle joue pour beaucoup 
dans la qualité du crédit de ce groupe 
dans l’ensemble», a renchéri l’agence.

»

LE MA UC HE BOURSIER
Coup d’œil

Volume Ferme Var. Var.
(000) ($) (%)

La Bourse de Montréal
XXMJndice du marché 22130 3002.14 -25.15 -0.8
XCB:Bancaire 7773 5234.59 +54.21 1.0
XCOtHydrocarbures 4192 2249.49 -0.21 -0.0
XCM:Mines et métaux 6073 1906.79 -13.06 -0.7
XCF:Produits forestiers 1544 2054.71 -29.64 -1.4
XCkBien d'Équipement 4466 3103.00 +43.84 1.4
XCU:Services publics 4940 3929.78 -3.68 -0.1

La Bourse de Toronto
TSE 35 25672 323.83 -2.35 -0.7
TSE 100 34517 359.25 +0.05 0.0
TSE 200 24359 335.34 +1.38 0.4
TSE 300 58876 5853.06 +4.70 0.1
Institutions financières 8041 7087.08 +87.95 1.3
Mines et métaux 1250 3176.58 +13.80 0.4
Pétrolières 14261 5268.86 +19.72 0.4
Industrielles 9717 3945.33 +15.36 0.4
Aurifères 8535 6265.70 -167.50 -2.6
Pâtes et papiers 3151 3499.49 -44.23 -1.2
Consommation 1260 10292.65 -71.03 -0.7
Immobilières 1682 2175.55 +32.96 1.5
Transport 2826 5839.07 +22.48 0.4
Pipelines 2216 6249.73 -142.25 -2.2
Services publics 3251 6220.69 +17.85 0.3
Communications 829 13295.14 +17.92 0.1
Ventes au détail 945 4964.54 -7.90 -0.2
Sociétés de gestion 905 8594.48 -130.87 -1.5

La Bourse de Vancouver
Indice général 18579 386.18 +3.10 0.8

Le Marché Américain
30 Industrielles 70198 8533.14 +13.91 0.2
20 Transports 11209 2794.85 +27.73 1.0
15 Services publics 9742 303.82 +2.94 1.0
65 Dow Jones Composé 91150 2665.44 +12.97 0.5
Composite NYSE * 533.00 +3.60 0.7
Indice AMEX * 628.87 +8.32 1.3
S&P 500 * 1078.48 +8.56 0.8
NASDAQ * 1702.64 +27.89 1.7

Les plus actifs de Toronto
Volume Haut Bas Ferm. Var. Var.

Compagnies (000) ($) ($) (S) ($) (%)

NORTHSTAR ENERGY 3024 10.95 10.65 10.70 -0.05 -0.5

CDN IMPERIAL BK 2539 28.70 27.45 28.60 +0.60 2.1

ATI TECHNO INC 2405 13.20 12.40 12.75 •0.85 -6.3

BARRICK GOLD CP 2215 31.15 30.40 30.75 -0.95 -3.0

TRANSCDA 2139 23.35 22.45 22.45 -0.90 -3.9

PETROMET RES LTD 2026 4.05 3.75 3.90 +0.05 1.3

PLACER DOME INC 1911 21.05 20.40 20.65 -0.95 -4.4

BCE INC 1588 46.85 45.85 46.35 +0.40 0.9

SIKAMAN GOLD RES 1547 0.03 0.02 0.02 - -
BOMBARDIER INC B 1504 18.60 18.30 18.40

Les plus actifs de Montréal
Volume Haut Bas Ferm. Var. Var.

Compagnies (000) ($) ($) ($) ($) (%)

MITELCP 516 14.55 14.10 14.50 +0.25 1.8

AXCAN PHARMA INC 411 8.90 8.00 8.85 -
PETRO-CDA 394 18.90 18.60 18.65 -0.25 -1.3

REPAP ENTR INC 374 0.14 0.13 0.13

PEERLESS CARPET 322 2.95 2.95 2.95

BREX INC 318 0.17 0.13 0.14 -0.01 -6.7

CDN IMPERIAL BK 275 28.65 27.50 28.45 +0.45 1.6

INCO LTD 245 17.45 17.15 17.15 -0.45 -2.6

BOREAL EXPLO INC 228 0.24 0.17 0.24 +0.08 500

ARMISTICE RES LTD 216 0.11 0.10 0.10 -o.ot -9.1

DECISION-PLUS
Logiciel d'analyse boursière

Obtenez à domicile dans votre ordinateur 5 ans de cotes historiques 
et les communiqués de presse émis par les compagnies inscrites en 
Bourse. Venez découvrir comment à partir de 15 minutes de travail 
par jour vous pouvez savoir exactement la direction du marché et des 
secteurs et ainsi améliorer dramatiquement votre rendement à la 
Bourse.

740 Notre-Dame Ouest Bureau 1210

(514)392-1366
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64,830 us

Or
à New York
292,10 $ us

Ces titres, transigés hier, sont présentés en ordre alphabé­
tique et leur valeur est exprimée en dollars canadiens. Les 
lettres a et b différencient les catégories d'actions ordinaires 
sans droit de vote. j= compagnie junior à la Bourse de Mont­
réal; f= action ordinaire sans droit de vote ou à droit de vote 
subalterne; p ou o= actions assujetties à des règlements 
spéciaux; pr= actions privilégiées; r= actions privilégiées 
dont le dernier dividende n'a pas encore été versé; u= unité 
de capital-action; v= dividende variable; wt ou w= bon de 
souscription (warrant); z= lot brisé.

52 dern. sem.
Titre Haut Bai Vîntes C/B Haut Bas CIBI. Var.

A B
ABL Can, 2,050 0,500 21000 62 0,620 0.590 0,620 -0.080
ADS 9.500 2,800 7200 36 3,250 3,200 3.250
jAur Res 4800 2,050 300 2.800 2.800 2,800
Abitibi-C 23,700 12.000 92677 20 15800 14.850 14.850 -0.750
(Aelerna 8.000 3.500 5000 6,050 5.950 6050 ♦0.150
Agnico E 11.600 4,350 7100 7,500 7,150 7,400 -0.250
(Agritek 1,750 0,430 87000 0,750 0,650 0.750 ♦0 040
Air Canda 15,400 5.150 102375 3 6,350 6,200 6.250
fAirCan.A 14,400 4,550 4027 3 5.400 5,350 5,350 ♦0.050
Alta.energ 36,850 25.800 14200 35,500 34,500 35.250 ♦0,650
Alta.eneR 34,300 31.350 400 34,300 34.300 34.300 ♦0,050
Alcan Alu 48.400 28.850 31073 14 40,500 39,700 40,450 ♦0.450
fjAlgene 2,400 0,180 4400 0.250 0.220 0,250
Algo2nd6% 4,500 3,600 100 3.600 3,600 3,600
AlgoA 0,900 0.300 3000 3 0,330 0.330 0.330 -0,050
(AliCT.b 21,750 10,600 20150 15,400 15,400 15.400 -0.100
(All AtINv 32.500 16,200 1100 26.650 26,500 26,650 ♦0,300
Ail AlIVt 32,250 16,250 400 20 26,750 26,750 26,750 ♦0,250
AlliForest 33.000 12,750 157390 21 16,200 15,750 16.050 ♦0,350
(Allican 0.610 0.080 11800 0,390 0.340 0,340 -0.060
lAltavista 0,850 0,100 24320 0,250 0,170 0,250 ♦0.010

Amalg.ln voir plus bas
Amisco 7,000 3,250 3200 9 5,950 5,950 5,950 ♦0.050
Amisk.A 1,700 0,900 100 1,500 1.500 1,500 -0,050
jAngl Swis 0,550 0,200 50700 0,300 0.280 0.280 •0,010
jAntoro 0,270 0,025 23014 0,090 0,080 0,090
lAppal 0,500 0,250 5200 0,340 0.280 0,340 -0.005
jArmistc 0,350 0,060 216000 0,110 0.100 0,105 -0,005
Ashton 6,600 0,980 1000 1,450 1.450 1.450 ♦0.030
lAtco I 38,500 29,500 2751 12 33.000 32,750 33,000 ♦0.200

Athabasca voir plus bas
jAurizon 1,150 0,400 2000 0,530 0.530 0,530 •0.020
Avcorp 4,500 2,600 233 16 3,350 3.350 3,350 -0,050
Aventure 0,850 0,120 17000 0,200 0,200 0.200
Axcan 15,000 6,550 411710 80 8,900 8.000 8.850
(Azimut 0,620 0.200 500 0,400 0,400 0.400 -0.050
BC GAS 34 000 24,000 4342 23 30,350 30.100 30.100 -0.200
BC Telec 61,000 32,050 12126 41,500 40.250 40,800 ♦0,300
BCE Inc. 68,000 37.000 78560 46,850 45.850 46.400 ♦0,500
BCE Mbl 45,000 31,850 1372 77 34,500 33,500 34,500 ♦0.500
Bgr.pm.A 13,500 7.550 1900 10,800 10,600 10,600 -0.250
Bgr.wia 3,100 1,930 200 2,000 2,000 2,000 •0.200
IBMTC.a 24,700 13,750 1200 15 20,500 20,000 20,500 ♦1.000
Bq.laur 38,450 22.500 3147 9 26.000 25.250 25.600 -0,700
Bq.la.ir 27,900 10.000 3600 15 450 15,000 15,100 ♦0,100
Bque Nat 31,850 17,650 56272 11 22,100 21,700 22,000 ♦0.200
Bq.na.sr11 29,250 25,800 1200 27.350 27.100 27.350 -0,100
BquNat.nk 9.1*0 8,050 2400 8.900 8.850 8.900 ♦0,100
BquNat.nt 17.30U 12,500 1800 14.500 14.400 14,400 ♦0,050
Bq Royale 92.000 57,500 31666 12 66,250 64,850 66.050 ♦0,300
Bq.Ry.srN 25,700 23,750 500 24.950 24,950 24,950 -0,450
Bq.Ry.srF 28,700 25.500 2000 25,950 25,900 25.950 •0,050
Bq Ry.srH 31,500 26,800 2133 28.250 27.700 27,700 -0,950

Bq.Ry.srl voir plus bas
B.TD.SrG voir plus bas

Bq. T-D 74,550 37.500 156600 11 42.150 41,600 42,150 ♦0,500
Bq.C.lmp 59,500 24,450 275227 9 28,650 27,500 28,450 ♦0.450
Bque Mtl 86,950 51,800 20448 12 58,600 57,500 58,350 ♦0.050
BMO.BsM 26,000 23.250 1000 25,200 25,200 25,200 ♦0150
BM0,Bsr5 26.250 24.000 5700 25,150 25.100 25,100 •0.100
BMO Sr6 25.750 24,200 10500 25.050 25,000 25.000 •0.100

BMO sr2 voir plus bas
BMO Sr3 27,650 24,750 135000 26.650 26,650 26,650 ♦0.150
Bq.N.Ecos 44,600 22,850 192419 9 28,750 27.350 28.600 ♦0,750
B ne Sr12 25,600 24.000 925 24.950 24.950 24,950 -0,050
B NE Sr9 30,100 26,250 105 27.550 27,550 27,550 -0.200
B NE Sr6 29,600 27,250 1000 27,500 27.500 27.500
B NE sr8 30,400 27,550 355 27,650 27.550 27.550 •0.200
Barnck 35,600 20.400 136485 30.950 30,300 30.850 •0.700
Beau Can 3,680 1,450 2250 9 1610 1,610 1.610 -0,030
IBehavr.B 1,900 0,650 1500 0.900 0.860 0,860 ♦0,060
Bell.lntl 38,750 9,600 50943 13,650 13.000 13,650 ♦0.650
Bestar 8,350 1,800 1200 12 4,950 4,750 4,750 -0.200
Biochem 40,950 23,400 199013 42 34,500 33,700 34.500 ♦0,550
Biomira 6,500 1,850 4300 2.450 2,300 2,300 •0.020
(Bioniche 0.960 0.330 5000 0,350 0.330 0.330 •0,060
Bocenor 2,200 1,000 .5100 11 1,250 1.200 1.200 ♦0.050
Boliden 12,350 3,500 200 4,900 4.900 4,900 •0,200
Bomb A 22.400 12,500 2274 27 18.600 18350 18.350 -0,200
IBomb B 22,500 12,630 126124 27 18.550 18,300 18.400
Bomb,Sr2 26,500 24,000 1000 25,400 25.350 25,350 -0,150
Boralx.A 5,750 2,600 500 3,550 3.550 3.550
iBoreale 0.490 0,150 228630 0,240 0,170 0.240 ♦0,080
Bowtr.Cda 70,000 52.000 643 20 63,500 62,000 62,000
jBrex 0,170 0,025 318500 0,170 0,125 0,140 -0,010
jBrCon.Oil 0,450 0,340 2000 0,400 0,400 0,400 -0,050
Bruncor 32,500 16,500 3830 21.500 19.750 19,750 •1.500

C I)
C-MAC 32,000 14,750 4250 24 20.000 19.250 19,750 ♦0,750
CAE Inc. 13.650 8,200 33650 14 10,100 9.400 9.850 ♦0,500
(CGI Gr.A 34,850 8.000 174730 98 20.600 19,900 20.550 ♦0,100
Corn Dev 34,500 5.050 1200 5.950 5.800 5.800
Cabano 4,250 1,100 35750 20 2.400 2,200 2.400 ♦0.200
jCaldera 0.650 0,050 23000 0,075 0,060 0.060 •0.010
Call-Net 29,250 10.250 230 11,100 11,100 11.100
ICall-N.B 29,000 10,150 200 10,550 10,550 10.550 -0.400
(Cvalley.a 2.700 0,260 58393 0.400 0,260 0,400 ♦0,100
Cambior 12,750 6.500 56600 21 7,150 7,000 7,000 -0.200
Cambridg 16.450 8,350 400 98 9.750 9.750 9,750 •0.150
Cameco 55.000 25,100 6507 21 28250 27.750 27,900 •0,200
Camp Res 0,910 0.360 20000 0,560 0.540 0,540 •0,010
Cdn. Nat 95.950 63.650 64100 15 76.000 75.600 75.600 ♦0,300
CdnOxy 38,200 18,150 18478 25.000 24.450 24,450 -0,500
CP Ltd 45,850 27,050 11800 22 34,750 33,850 33.850 •1.100
1C Tire A 45,000 27,000 9065 18 35,550 35,100 35.250 •0.500
tC Utilit.A 48.700 37,500 500 15 44.750 44,750 44,750 ♦o.eoo
C Utilit B 48.750 38,000 150 15 44.250 44,250 44,250 ♦0.250
ICmnac.A 5,050 3,650 27400 9 4.450 4,450 4,450
iCancor 0,550 0.210 6000 28 0,300 0.280 0,280 •0.100
Cantrex 5,500 2.750 2850 12 5.200 5.100 5.100 -0,050
fCaraOp.A 8.000 4.750 1500 13 4,850 4,850 4,850 •0.150
Cascades 11,350 6,600 34900 8 7,750 7,500 7,550 •0.200
Celanese 28,950 19,750 200 11 22,250 22,250 22.250 •0.250

La Bourse de Montréal
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Titre Haut Bas Ventes C/B Haut Bas Clfit. Var.

Celestica 36,400 16,400 2103 22,900 22.050 22.900 ♦0.200
jCenosis 1.250 0,900 11000 0950 0,900 0.950 •0.030
iCAsia 0.260 0,040 5800 0,045 0.045 0,045 -0.010
jChesbar 1,650 0,350 1000 0.465 0.465 0,465 ♦0.025
jCimatec 0.350 0.110 43000 0,280 0.250 0,280 ♦0,045
fCmar Lv 37.000 22,700 100 60 32.000 32,000 32,000
Cmar Mv 46,000 24,000 200 58 31,000 31,000 31.000 ♦2,500
Cmram 28000 14,250 1700 24 16.000 15.750 16,000
fClearnt.a 23.500 9.550 200 11,100 11.100 11.100
Climc.A 12.500 6,100 Z114 11 6.700 6.700 6.700
Co-Sleel 25.000 13.300 500 14 14,050 14,050 14,050 ♦0,100
fCog.Cabl 17.750 10,250 650 19 14 500 14,300 14,300 ♦0,050
tCogeco 18.150 9,050 9875 12 14,150 13,800 14,000 ♦0,450
iColeraine 0.290 0.070 151500 0.095 0,085 0.090
Cominco 31,000 13.500 400 16,850 16,500 16.500
jConcert 3.400 1.750 5000 2,450 2,400 2,400 -0.050
fConsoltex 5,750 2.750 2500 7 3.500 3500 3,500
Coreco 12.000 3,400 1000 10 3,950 3,950 3,950 ♦0.200
Coscien.a 7 000 2,750 12570 21 5,500 5,300 5.400 •0.100
Cott 15.750 8.000 2700 9.000 8.800 9,000 ♦0.300
iCovitec 1,250 0,500 1000 14 0,720 0,720 0.720 -0,030
Crestar 25,500 11.550 58200 16.700 16.050 16,200 ♦0.450
Datalex 4.250 1,500 15000 2.900 2,700 2,700 •0,150
Datai» wt 1.750 0.300 9000 0.950 0,950 0,950
Denison 0.480 0,120 10000 2 0,135 0,135 0.135 ♦0,005
Desj.pr.A 26.250 24.500 4640 25,300 25.250 25.250 •0.100
fDesjar A 27.000 13.500 3617 9 15,750 14,500 15,750
IDevtek 8.200 3.200 800 9 3.650 3,500 3,650 ♦0,300
iDiabex 0,200 0.010 69000 0.050 0,050 0.050
jDiadm 1.000 0,120 98000 0.230 0,220 0.230 -0,020
jDiagnCur 3,600 0600 12250 0.770 0.700 0,750
iDianor 0.930 0,120 70500 0,340 0,320 0.330 -0,050
Dotasco 26,750 15.300 9650 9 19,650 19,500 19,500 -0.100
Domtar 12.700 6,900 23554 17 8.600 8.300 8.300 -0,200
Domt.SrB 22.000 18.500 520 18800 18.800 18.800 ♦0,300
tDonohu.a 36.700 23.000 3545 14 29,250 29,100 29,100 ♦0.100
Donohue.b 36.450 23,750 1500 14 29 600 29.600 29,600 ♦0,500
(Dorel.B 25.800 16.000 1519 16 18.500 18.000 18,400 ♦0,350

E F
jEcudor 0450 0,130 3000 0,210 0,210 0.210 •0.030
lEdpbra.A 30.000 18,550 959 5 22.000 21.900 22,000 •0,100
Eicon 5.950 2.600 9360 15 3.100 2.950 3,000 -0,050
Enbridge 69,650 50.000 8967 20 66.800 66,600 66.800

EnerMark voir plus bas
EnpFnd.G voir plus bas

lEspalau 0.850 0.150 5000 0 680 0.640 0.640 -0,010
Espalau.A 12,500 7,500 200 10.000 10,000 10.000 ♦0.500
lExplogas 0,145 0.010 100000 0025 0,015 0,025 -0.005
Extndi.mv 22.100 8,700 200 12 8.700 8.700 8.700 -0.050
lExtndi.sv 23.000 8,650 11200 11 8.900 8,650 8.650 -0.100
FPI Ltd 7,700 4.400 100 9 4,650 4.650 4.650 ♦0,150
Falcnbrdg 23,000 11,750 4430 16.250 16.050 16,250 ♦0,250
Finning 19.450 11.500 1100 22 11.900 11,800 11,850 ♦0,100
IFsI.Mr.A 25,250 16,750 1500 6 17,800 17.500 17.800 ♦0,300

FirstPrem voir plus bas
FirstPr us voir plus bas

Fiel Can,a 24.100 14.750 500 7 15.900 15,900 15.900 ♦0.300
(Forexa 7,750 3.400 3200 23 7,150 6.650 6.650 •0,350
fForex.b 7.750 3.500 4550 7.000 6.750 6800 •0,200

FtChi A u voir plus bas
Fortis Inc 48,250 35,000 2629 17 37.500 37.050 37,500 ♦0.400
Forzam 4.500 2,750 3900 4 2.750 2,750 2,750
IFourSeas 53,250 23,000 570 24 34,250 34.000 34.000 -0.200
Fracmast 25 500 3.650 1000 8 4.050 4.050 4.050 -0.100

Frhold.UN voir plus bas
iFreewcan 0,650 0,210 30500 0.250 0.220 0.245 ♦0.015

G H
(Gtc.tra.A 17,350 10,500 6900 12 11.650 11.250 11,650 ♦0.150

Gaz.Metro voir plus bas
tGentra 5,550 1.800 25900 7 2.760 2,510 2,510 -0.340
Global Eq 3,850 1,450 5300 2,150 2,050 2,150 ♦0,150
jGldHawk 0.530 0.170 11347 0.220 0.220 0,220
(Gldcrp.A 9,000 4,000 47950 7.500 7.400 7,500 -0,750
G Kmght 4,150 0,450 1000 0,650 0.650 0,650 ♦0,020
Goodtellw 11,800 6.000 19000 8 7,500 7,500 7.500 -0.500
Gwo.sr.1 27,000 24,850 1000 25,000 25.000 25,000
G.W.lifeco 27.100 15.630 7200 29 22,250 22.000 22,250 ♦0.650
G.W,lif7.5“o 27.100 25.050 200 25,300 25,300 25.300 -0.150
iGreensh 0,230 0,030 98334 0.060 0,040 0,060 ♦0,020
Grilli B 0.400 0,130 2500 0,220 0,220 0.220 ♦0.025
Gulf Res 12.200 4,300 4900 17 5.350 5,200 5350 ♦0,050
Gulf.R.p.a 4,660 2.250 29350 2,650 2,620 2,630 ♦0.030
jHaemacr 8,000 2,350 19750 4.900 4.600 4,800 •0.050
Hartco 17,750 10,250 400 12 10.600 10.600 10,600
jHebron 0,430 0.060 6000 0.240 0.240 0,240 •0,030
lHelix Hr 2.050 1,050 3200 1.580 1,500 1.580 ♦0.030
Heroux 6.750 3,500 1100 17 4.100 3.800 3,800 -0.550
Hollmger 19.050 11,400 1435 6 15,250 15,000 15,000 -0,150
fHoigr.p.b 9,600 8.650 100 8.650 8,650 8,650 -0.150
H Bay Co 35,150 18.000 1484 19,600 19,400 19.450

I J
IPL Inc.A 16,000 10,750 1400 12 11.000 11,000 11.000
jlTI Educ 10.700 5.000 4000 58 7.000 7,000 7.000 ♦0.150
Imasco.itd 30.750 21,500 18505 19 29,950 29,450 29.450 -0.500
imper.Oil 30 680 21,000 2456 15 23,850 23.550 23 650 ♦0.050
flmpr.Qbr 30,000 20.150 2700 17 27.500 27.450 27.450 ♦0,250
Imutec 1,500 0370 2000 0.370 0,370 0,370 -0080
llnMedia 1.790 0.300 5500 0,950 0,850 0.850 •0.050

Inco.Pr.E voir plus bas
Inco.VBN 25,750 5,750 100 8,000 8.000 8.000 ♦0,050
Inco Ltd 31,200 12.500 245950 17.450 17,150 17,150 •0.450
llUSI 3,500 3.000 200 3.150 3.150 3.150 •0.100
Intrawest 31,450 16.850 410 17 21.250 21.000 21.250 ♦0.400
InvGrp 28,170 17,500 1180 25 20,750 20,250 20,250 ♦0.750
Irwin Toy 5.650 2.610 z49 3.140 3,140 3,140
flrwin A 4.440 1,950 z75 1,820 1.820 1.820
Island Tel 30.400 16,950 610 17 22,250 22.250 22,250 ♦0.050
tlvaco A 6.200 3.350 2000 7 3,500 3.350 3,350
lvaco,sr2 22.350 19.000 300 19.800 19.000 19.800
lvaco.sr5 25.950 21.750 z94 22.250 22,250 22,250
lvacosr4 30.000 21.200 475 23.500 23,500 23,500
jJAG.Min 0.640 0.100 5000 0,150 0.150 0,150
Jannock 22.250 12,500 507 13 13,500 13.350 13,500 ♦0.250
fJean.Ct.A 26.400 14.150 14793 22 26.400 26.000 26.400 ♦0.400
iJilbey 0,250 0.070 25000 0,095 0.085 0,095 ♦0.015
(Jourdan 0290 0.060 500 0,100 0,100 0.100

52 dern. sem.
Titre Haut Bas Ventes C/B Haut Bas Clôt. Var.

K L
Kaufel B 7,900 3.500 300 16 7,900 7,900 7,900
Kimpex 0,185 0,050 29000 0,075 0,060 0,060 -0,015
LG Tech 6,000 1.100 3300 2,750 2,400 2,750 ♦0,600
fLGS Inc. 20,400 7.250 3400 24 11,500 11,400 11,500
(Labphrm 5.400 1.100 1969 2,150 2,000 2.000
ILaidlaw 23.400 13.500 7394 10 14.250 14.050 14.250
ILapVer.A 6.400 3.350 3000 9 3.750 3,750 3,750 -0.050
fLasond a 19,750 16.250 500 14 16.500 16.500 16.500
Leader 1 4.950 1.400 5400 15 2,100 2.050 2.100 ♦0.090
Legacy,ir 6.250 0,950 36800 1,650 1.550 1.650 ♦0,050

Legacy.un voir plus bas
fLeroux B 7.500 4.620 8450 4 5,000 4.750 4.900 -0,100
LBL.inc 1,100 0,420 z200 0500 0.500 0.500
iLexam 2050 0.100 75000 0,150 0.150 0,150
jLithos 0.920 0,230 13267 0.440 0.430 0,430 ♦0,010
Loblaw 37.500 18.700 2210 32 30.400 30.000 30.400 ♦0,400
Loewen 41,450 10.800 16434 37 15.200 14,250 14,450 •0.900
jLog.G.Inl 1,100 0.550 3500 11 0,570 0.570 0,570 ♦0.020
jLoubel 0,240 0.045 7028 0050 0.050 0.050
(LyonLake 0.450 0,150 10500 1 0.170 0.170 0.170

M N
IMPACT 15.850 2.750 18160 8,700 8,400 8.600 ♦0.200
MSV 0.400 0.080 30500 0,190 0.180 0,180 -0.005
Maax 20.500 10,000 94150 19 15,500 15,250 15.250 •0,350
McM Bldl 21,550 11,750 153811 15,000 14,800 15,000 •0,050
Mackenzie 23,750 12,750 9822 23 15,650 15,350 15,450 •0,150
Macyro 0.560 0,260 2500 3 0,330 0,330 0,330 •0,070
(Magna A 112.000 82,500 17380 14 93.200 91.450 93.200 ♦2.200
(Malarlic 0.450 0,080 1000 0,110 0,110 0,110
Mani Tel 23,850 13,800 1242 20 18,200 18.000 18,150 ♦0,100
Mazarin 1.370 0,300 24100 0.350 0.320 0.330
iMcWatter 2,300 1,000 8600 1.100 1.050 1.050
Memotec 3,350 0,380 21200 0.550 0.500 0.500 •0.100
Merrill 113.500 58,500 200 15 83,100 83,100 83.100 •1,900
Methanex 13,400 8,300 5600 19 8.650 8.500 8.650 ♦0,150
IMetroR.A 22.100 14,500 71604 13 18.200 17,750 18.100 ♦0,200
iMetwerks 14,200 3.250 2400 3.750 3.500 3.500 •0,250
M.Tempus 0.950 0.200 18500 0.220 0.210 0.220
Microcell 14.650 7,050 22205 8.100 7,350 7,350 •0,300
fMicrotec 5,100 2.300 300 3.100 3,100 3,100
jM.DuNd 1.330 0.450 12200 0.800 0,790 0.790 •0.010
(Minorca 1,350 0.410 1000 0,530 0,530 0.530 ♦0.020
jMirandor 0.500 0.110 68000 0190 0,180 0,180 ♦0,020
iMispec 1.050 0,070 4000 0,125 0,125 0,125 ♦0,005
Mitée Tel. 8,950 4,450 2700 14 4,900 4.900 4900 ♦0,100
Mitel.Corp 24,000 10.000 516818 18 14 550 14.100 14,500 ♦0.250
Mitel 2,00 26,950 25,050 200 25,500 25,500 25.500 ♦0,250
IMolson A 28.000 19,800 620 5 23.000 22,000 22.000
Montrusco 32,000 13.750 300 14 14,050 14.000 14.000 -0,750
Moore 25.300 14,600 9441 16.850 16.250 16,650 •0.050
Multfd.un 17,200 11.050 3000 13.250 12,750 12,750 •1,250
(Murgor 0,600 0,140 46500 0.150 0.140 0,140 •0.020
(NAR Res 5,650 0,650 19000 0.750 0,650 0.700 •0,050

Nce Div.U voir plus bas
Nce nrgy voir plus bas
Nce Pet.u voir plus bas

fNelvana 35.250 23.500 z30 25 23,500 23.500 23,500
Newcastle voir plus bas

NfldL 5.50 10,500 9.000 500 9.450 9.450 9,450 ♦0,050
jNiocan 0,900 0.410 2000 0,630 0.630 0.630 ♦0,030
iNora exp 1,250 0,400 2500 0,510 0.510 0,510 ♦0.010
Nor.Forst 10,150 6,000 5200 30 7,000 6.700 6,700 -0.300
Noranda 30.000 15,850 21284 7 22.900 22.200 22,750 ♦0.150
jNormab 0.950 0,100 4100 0,150 0,150 0.150
Normandy 17,250 9.750 2000 13.000 12,650 12,650 •0.950
Nor Tel 100,000 42.000 14850 49 54,100 52.500 53,400 •0,400
N Tel Sr5 26.050 24.250 180 25,100 25.100 25,100 •0.100
Northstar 11,950 8,150 131000 17 10.900 10,850 10,900 ♦0,250
NovaCorp. 31,850 17.300 10791 45 19.500 19,250 19.400 ♦0.150
N.S,Power 20.100 14,600 13896 20 18.250 18,000 18,200 •0.050
iNoveder 0.860 0.160 z20Q 0,180 0,180 0.180
iNovic 5.750 2.400 11000 28 2.850 2,750 2,750 •0.050
iNymox 19.000 4.050 3200 4,550 4.400 4400 •0,350

O P
|0 Donnell 15,250 2.770 7490 3.000 2,900 3,000 ♦0.050
lOcel.En.b 8.150 2,750 2700 5 2,760 2.750 2.760 -0.040
Olco.A 0,650 0.330 5000 0.410 0.410 0.410
lOrezone 0,750 0.200 6000 0,240 0.200 0,200 -0,070
jOrient 0,115 0,025 50000 0.040 0.040 0.040 -0,005
lOrleans 2,600 0.080 48600 0,200 0,105 0,105 -0.015
jOrmico 0.160 0,060 1000 0 090 0,090 0,090
fOsha A 29.650 23.000 600 18 28650 28.650 28650 ♦0,150
iPan Amr 0,420 0,030 36000 0.060 0.055 0,055 -0,005
Pancdn.Pt 25,500 16,500 300 29 19.750 19.000 19.000 -0,250
Panloram 1.700 0,700 200 17 1,000 1,000 1,000 •0.020
Paprboard 6 000 2,260 2500 45 2,300 2260 2.260 •0,040
Peerless 3.950 1500 322900 11 2950 2.950 2,950
t|Pegaz,a 0,600 0.080 z402 0,090 0,090 0090

Pengr.Enr voir plus bas
Petro Can 29.500 14,750 394475 33 18.900 18,600 18,650 •0,250
Philip 24,600 0,750 17152 0,800 0,750 0.790
Pla.Dome 26.200 12.550 189213 21.000 20,450 20650 -0.950
iPlexmar 0,440 0.030 z437 0.070 0.070 0.070
Poco Petr 16 900 10.500 500 35 15,250 15,250 15.250 ♦0.050
PCS Inc, 137,900 75.000 5080 12 96,250 93.550 93,600 -1.650
IPowr Cr 37.500 19 000 25941 15 28,750 28,050 28.650 ♦0,400
Power.Fm 37.500 18,750 7187 14 29250 28.300 28,950 ♦0,750
Premier,a 2.410 1.560 1200 7 2.100 2.100 2.100
Provigo 11.750 6.750 42736 11 8.750 8,600 8,600

Q R
QuebecTel 20880 12,630 12184 16 17,000 16.750 16.950 -0.050
QuebecoA 32.500 23.600 300 12 27,650 27,650 27,650 •0.050
IQuebecoB 33.250 23,500 5632 12 27,500 27,250 27,250 -0.250
RPM Tec 2,000 1,000 300 8 1450 1,450 1,450
jRadisson 0,700 0,080 32500 0,110 0.080 0,110 ♦0,010
RangerOil 12.600 7,900 101400 9.800 9.750 9,800 ♦0,150
Renaisnce 33,400 15,750 68258 41 20.800 20.450 20.450 •0,600
IRepap 0.395 0.100 374950 7 0.135 0.125 0,130
iCanac.Rs 0.750 0.300 9333 0.470 0470 0,470 ♦0,020
Rio.Algom 29.300 16,150 500 27 21,750 21.750 21.750 ♦0,500
iRobex 0.700 0.140 21000 0.200 0.140 0,165 -0,015
iRCantei.b 23.500 9,300 z60 15,500 15.500 15,500
fRogerC.B 13.600 4.900 2600 17 11,300 10,800 11,200 ♦0,500
Rolland 9 000 5.100 7800 7 6,500 6 000 6.000 -0,600
Royal.Avn 6.950 2,500 1900 2.900 2.850 2.900 ♦0.100
IRoyal G. 48,000 23,850 613 22 30.000 29,900 29.900 ♦0,150
Royal,Lpg 11.550 3.000 600 6 3.600 3,600 3,600 •0,100

52 dern. sem.
Titre Haut Bas Ventes C/B Haut Bas Clôt. Var.

S T
iSAMSys 1,850 0,250 13000 0.330 0.300 0,330 ♦0.030
SNC-Lav 14 950 8.500 29693 11 10.000 9.650 9 800 • ♦oioo
SR.telcom 9,250 2,300 42875 9 2.700 2,400 2.700 ♦0.250
San Fra.A 13.500 7.250 200 16 10,100 10.100 10.100 •0,150
Sam Mo.a 1.550 0580 37998 1400 1,250 1,400 1 1 1
Saputo 41.500 19000 1635 27 32,350 32,000 32.000
Seagram 67.600 38.950 11710 13 49400 48600 48.800 •0,950
iSchgold 0.870 0.300 3500 0.740 0.720 0.740 ' -0.010
Sears Can 29,000 15.600 3118 16 20.400 20.250 20.400 ♦0 200
Shell Can 28900 21.500 300 14 24,500 24,500 24,500 r ’
Shermag 18,400 10.850 10687 14 11.100 11.000 11,000 •0,150
Sico 19.000 10.500 145 ’• 11.500 11,500 11,500 -0,450
Sodisco 0,285 0,080 82633 0,140 0.140 0,140
Soulham 30.250 23,500 275 9 24,000 23,950 23,950 ♦0.450
ISpec.prm 22.200 10.000 1686 27 15,550 15,250 15.550 .0,350
Spoitc.8% 2.500 2,030 2100 2.090 2,090 2,090 ♦0.060
SlLaurent 23,650 8 650 200 8,800 8,800 8 800 -0.300
Stelco.N 26200 24800 500 25.100 25,100 25,100 •0,200
Stelco A 14400 6.900 9100 8 8,350 8,000 8.000 •0,200
Stela Jone 3.250 1.600 200 5 1.900 1.900 1.900 l J à
iStrat.Val. 3,950 0,750 19225 5 0.900 0,870 0,900
iStrex 0,450 0,100 500 0,150 0,150 0,150 -b.dso
Strongco 16.600 7.000 773 5 7 450 7,250 7.450 -0,050
jSulliden 3,950 0,500 24000 8 0,510 0,500 0,500 r -0.100
SunMedia 17,250 8.500 5100 35 9,900 9,800 9800 -0.^00
Suncor 55.300 42,650 4475 25 49900 48.700 49,750 ♦1,400
jTSITelsy 4,750 0.410 61260 0,600 0.410 0,450 • -0,(20
fTVA.b 15,000 9 000 3250 14 12,500 12.400 12,500 ,.(U50
TVXGold 6.650 1.750 128500 3,140 3.000 3,080 -0.120
Talisman 51,000 23.000 6708 100 31.250 31,100 31,150 .0.(150
jTandem 0.970 0.150 2000 0200 0,195 0.200 ♦0,015
Techmlab 10,850 7.850 500 24 8,500 8.400 8.500 .0,250
fTeck B 26.800 8.850 4946 12.100 12.000 12.100 -0,250
Teklogix 10,800 2.350 1750 8950 8.800 8.800 +0.050
Teknor 7,350 3.100 4100 3.800 3.650 3.650 •0.(50
Telco.Cap 29500 12.200 2900 17.500 16.800 17.250 ♦0.250
fTelco.Pr 26.200 23.000 332 25.000 25,000 25.000 -0.450
TeleClone 28,650 18.550 125 22,650 22.650 22.650 ♦0.250
Telegiobe 45.400 20,300 204575 33 39,900 38.900 39.900 .b.éso
Telglo5,4#é 27,000 24,750 1200 25,350 25,300 25,350 •0,100
fTeimobile 35,500 12.750 2646 15.700 15,550 15,700 ♦0,200
Telus 45,450 25,500 21146 31.600 31,100 31,200 .ojoo
Tembec.A 10,750 6,250 18256 12 8,100 8 000 8,100 .0.100

Tempi, em voir plus bas t :
Theratech 5 850 2,100 3400 3.000 3,000 3,000
35Spln.pr 24,650 20,550 580 21.500 21,250 21,250 •b.(oo
ThomCor 45.800 29,600 65800 8 37,000 36,000 36,350 -0.150
Timmco 3.750 2.250 314 28 2.500 2.500 2.500 •0.300
jTiomm 2.000 0.160 4000 0.300 0.300 0,300 ♦0.010
jTom 0.430 0.040 20000 0,065 0.065 0,065 ♦0.025
fTorstr B 27.000 14,000 19755 5 16.000 15,500 16000 ♦0,900
TrAlta.Co. 25.400 18,150 25060 19 24,450 23,600 23,600 •0,850
T.Ca.G.U 26.600 24,500 500 26,600 26 600 26,600
TrCan PI 34,550 20,950 126204 13 23,350 22.500 22,500 •0,850
TrCan 2 8 51,500 48.750 2900 50.000 50,000 50,000

T.Can.P.U voir plus bas
Transat 13.600 4,250 37406 8 5.000 4,950 4,950 •0.050
Trimark 39.000 15.000 3534 21 18.400 18.100 18,200
fTrizHahn 36800 25,300 5533 17 29.100 28,250 29.000 ♦0.550
TriHa.wtA 8.050 1,800 6000 3.000 2,700 3.000 ♦0.350
(Troymm 1,070 0300 500 0.320 0.320 0.320 ♦0.020

U Z
Uni-Selct 32.500 16,500 600 13 23,500 23,450 23.450 -0.050
fUmbroue 6.000 4,000 1000 15 4 440 4.440 4.440 ♦t),040
fUmcan.B 35,400 26.500 100 24 27.750 27.750 27.750 ♦0.250
fUmforet 5,150 1.500 36800 1,590 1.510 1.570
lUnigold 3.650 0.520 1000 0.900 0,900 0.900

Un.Domm voir plus bas
fV.Houtte 34250 19.500 1054 35 26.000 25,800 25.800 •0.800
iVenCan 1,150 0.230 500 0,250 0.250 0.250
(Videotron 22.850 9.300 4340 19 000 18.500 18,700 ♦0,450
Vincor 19,000 12,500 100 17 14.200 14,200 14,200 •0,200
jVior 0,220 0,055 46400 0,080 0,065 0,065
jVirgima 3,000 0,600 140100 0,710 0660 0.670 •0 030
(Vogue 2.490 0,510 1500 0.750 0,750 0,750
Westaim 11,100 4.950 6894 5.500 5,300 5.300 ♦0,050
Westburne 19,700 12.050 2400 10 13.350 13,100 13,100 •0.150
Westcoas! 36.250 27,350 6533 20 31,350 30.800 30,950 -0.050
(WstrnPac 0,700 0,090 23000 0.220 0.200 0.200 *0,030
iX-Cheqr 0,450 0.100 3000 0.130 0,130 0,130
Yield,ir 12,800 1.000 3300 1 1.400 1.200 1.400 ♦0.200
jYorb.CIA 0 340 0,100 1750 0,150 0.140 0.140 -0,020

total des ventes 10 295 346
FONDS AMÉRICAINS

Bq.Ry.srl 29 750 26100 200 27.000 27,000 27,000 •1.250
B.TD.SrG 27,000 25.000 600 26.250 26.250 26,250 ♦0,250
BMO sr2 27,250 25.300 1600 26.850 26.700 26.700 •0,150
Inco.Pr.E 50.250 36.000 z35 38,800 38.800 38.800

total des ventes 2435
OBLIGATIONS ien milliers)

cBoralex7% 109.000 90.000 17 98.500 97.000 97.000 •1,000
cForex 8% 118 000 97,000 d15 111.000 111.000 111.000
cLap7.75%d166.000 100.000 d15 100,250 100,250 100.250 ♦0.250
cLer.7,25% 117,500 100,000 d25 102,000 102,000 102.000
cRio5 5%db 100,150 89.000 30 90.000 90.000 90.000 *0.100
cScoBooms 107,250 98 000 d28 105.500 105.500 105,500 ♦1,250
cTD hybrid 104.000 98,000 d41 103,500 103.000 103.500 ♦0,700
cTechmir8V 91.000 60.000 1 85.000 85.000 85.000 ♦0,750

total des ventes 172 300
UNITÉS EN FIDUCIE

Athabasca 26600 14.000 34765 17.900 17,550 17,750 ♦0.100
EnerMark 7.350 3.250 78363 26 3.890 3.800 3.890 ♦0,040
EnpFnd.G 4,400 2,110 20852 9 2.850 2.750 2.810 •0,040
FirstPrem 30.200 23.700 500 5 25.000 24.750 24.750 -0,250
FirstPr us 25500 20,650 600 23.500 22,950 23,500 ♦0,750
FtChi A u 8,100 5,450 2000 20 5.600 5.600 5.600 -0.050
Frhold UN 11,150 4,550 8650 5,800 5,700 5.750 •0,050
Legacy.un 10,100 5.000 18300 5.700 5,550 5.600

' ^0,060Nce Div.U 5.000 2800 19389 3.100 3.010 3.100
Nce nrgy 8.850 2.500 3500 4,200 4.160 4.160 •0.040
Nce Pet.u 4.200 2,050 1640 10 2.700 2.700 2,700 -0,050
Newcastle 20.000 9.300 7337 10,000 10.000 10,000 ♦0.650
Pengr.Enr 20.550 10,300 4450 15 13.350 12,650 13.250 ♦0,950
Tempi,em 14.400 5.600 662 15 7.500 7.500 7,500 -0,050

total des ventes 201 008
UNITÉS PARTAGÉES

(Amalg.ln 10,000 6.250 2600 7,300 7,200 7.300
Gaz.Metro 19.500 14,250 12485 14 18,400 17.900 18.200 ♦0,450
T.Can.P.U 30.200 23.800 14360 16 26,250 26050 26.050 40.050

total des ventes 29445
DIVISION INTERNATIONALE ) ,

(en dollars canadiens)
Un.Domm 49.800 25.000 3100 6 28,500 28.500 28,500 +0.350

t
t
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ÉDITORIAL
Si c’était ta femme...

Michel Ve un e

L’incident Sirros-Landry qui a marqué la fin des travaux de l’Assemblée nationale, mercredi, n’est 
qu’un symptôme. C’est le résultat prévisible, le genre de dérapage inévitable auquel conduit le dis­
cours démagogique et personnalisé qu’emploie Jean Charest pour se faire du capital politique sur le 
dos des malades.

es politiciens sont des hommes et 
des femmes à qui on demande de 
trouver pour leur collectivité des 
solutions définitives et immé­
diates à des problèmes insolubles. 
On leur demande d’y consacrer 
leur vie, d’y sacrifier leur intimité, 
leur famille. D’encaisser les in­
jures, par-dessus le marché, car 
on les traite volontiers à travers

son chapeau de menteurs et de profiteurs. Les politi­
ciens professionnels ont appris à se durcir la couenne. 
Mais il y a des parties du cœur qui restent 
vulnérables. Le député libéral Christos 
Sirros a visé mercredi cette zone sensible 
chez le ministre Bernard Landry dont 
l’épouse est gravement malade. Cet inci­
dent inspire le plus profond dégoût

M. Sirros s’est excusé. Il affirme 
n’avoir pas été au courant de la situation 
personnelle du vice-premier ministre.
Hier, Jean Charest trouvait cet incident 
regrettable. La vie privée des politiciens 
est une chose sacrée, a-t-il expliqué. En 
cela, il a raison dans le cas qui nous oc­
cupe. Mais le problème soulevé par cet 
esclandre déborde largement la ques­
tion de la vie privée des personnalités 
politiques. C’est un révélateur de l’état du débat poli­
tique au Québec, en particulier en ce qui a trait au 
système de santé où le drame tourne à la psychose.

M. Charest a lui-même contribué gravement à la 
^détérioration du climat en dramatisant cet enjeu à 
l’excès, tablant sur l’insécurité et la fragilité des ma­
lades. La démagogie, c’est dire que le système de 
santé a été saccagé quand on sait que c’est faux. La 
démagogie, c’est parler de carnage et accuser Lu­
cien Bouchard de «sans cœur», comme M. Charest 
l’a fait en septembre. La démagogie, c’est aiguiser 
•l’appétit des directeurs d’hôpitaux, des médecins et 
des infirmières comme si l’argent allait bientôt pous­
ser dans les arbres.

Les Québécois

ne méritent d’être

gouvernes ni par

des technocrates

ni par des

démagogues

La démagogie, c’est dire, comme Monique Ga­
gnon-Tremblay, qu’il est «plusfacile au Québec défai­
re soigner son chien que ses enfants». Son chien, on 
peut facilement le faire soigner lorsqu’on a les 
moyens de payer un vétérinaire. Mais surtout, son 
chien, lorsqu’il est gravement malade, on le fait gé­
néralement tuer. Et on peut en acheter un autre au 
chenil quelques jours plus tard. La comparaison 
avec les enfants est non seulement impertinente 
mais odieuse.

L’autre travers du débat sur la santé tel qu’il est en­
clenché, c’est la personnalisation des responsabili­

tés. Le système de santé est une machi­
ne énorme où s’affrontent des intérêts 
multiples, où les écueils sont innom­
brables. Depuis 1985, d’une élection à 
l’autre, le PQ et le PLQ rivalisent d’indi­
gnation pour dénoncer chacun leur tour 
l’incurie du gouvernement précédent 
dans une spirale qui débouche aujour­
d’hui sur la bassesse.

Il manque de radio-oncologues pour 
soigner les cancéreux au Québec? Il 
faut cinq ans pour les former. Ces 
choses se planifient longtemps à l’avan­
ce. Le problème est systémique. 11 ne 
relève pas d’une volonté politique à 
court terme. Il ne date pas d’hier. Les 

ministres libéraux qui ont précédé M. Rochon sont 
aussi responsables que lui.

Certes, on attend aujourd’hui des Rochon et Bou­
chard qu’ils répondent au cri d’alarme des radio-on­
cologues par autre chose que des statistiques sur le 
taux de médecins per capita au Québec. En re­
vanche, on s’attend à ce que M. Charest cesse de 
hurler avec les loups, qu’il parle plutôt des solutions 
et adopte le ton de quelqu’un qui aspire à diriger di­
gnement le Québec. Souhaitons que cet incident 
provoque ce changement de ton. Autant les Québé­
cois ne méritent pas d’être gouvernés par des tech­
nocrates, autant ils ne mériteraient pas d’être gou­
vernés par des démagogues.

i! ! ! À propos d’un certain sondage
Bernard Descôteaux

U
n sondage dont nous avons publié les ré­
sultats le 26 septembre montre qu’une 
majorité de Québécois estime que l’an­
cien premier ministre du Québec, Jacques 
Parizeau, devrait s’abstenir de participer

publiquement au débat politique. Choqué, outré 
même, l’ancien premier ministre nous a reproché, 
lors d’une entrevue accordée mercredi soir à l’émis­
sion Le Point, d’avoir commandité ce sondage. 
C’était, à son avis, une initiative inexcusable et 
odieuse visant en quelque sorte à le faire taire. Il 
nous prête des intentions malicieuses que nous 
n’avions pas.

Ce sondage a été réalisé à la suite de la Lettre ou- 
\mr,te aux juges de la Cour suprême que signait dans 
Le Devoir des 3 et 4 septembre M. Parizeau. Nous 
avons voulu mesurer la réaction aux interventions 
répétées dans le débat politique de l’homme public 
qu’est toujours M. Parizeau puisque, contraire­
ment à d’autres anciens premiers ministres, il a 
çhoisi d’user abondamment de son droit de parole, 
voire de son pouvoir d’influencer l’opinion de ses 
concitoyens. Les résultats de ce sondage nous sont 
arrivés alors que prenait fin la passe d’armes entre 
M. Parizeau et le vice-premier ministre, Bernard 
Landry, sur la stratégie dite des conditions ga­

gnantes. Leur publication était alors certainement 
d’intérêt public.

La seule intention du Devoir e n réalisant ce sonda­
ge était d’éclairer un débat qui était latent au sein du 
Parti québécois depuis déjà la première intervention 
de l’êlderstateman faite en octobre 1996, à la toute 
veille de l’ouverture du sommet socioéconomique. 
Des résultats inverses à ceux obtenus auraient été 
traités de la même façon parce que tout autant signi­
ficatifs. M. Parizeau aurait-il alors protesté aussi vive­
ment contre notre initiative?

L’ancien premier ministre peut ne pas avoir appré­
cié ce qu’a montré ce sondage mais les faits sont là: 
certaines de ses interventions ont eu un caractère 
divisif et cela a déplu à une majorité de Québécois. 
Le Devoir, qui a toujours ouvert largement ses pages 
à M. Parizeau, n’a jamais pensé ni dit qu’il devrait se 
taire. Dans un éditorial publié aussi le 26 septembre, 
nous l’avons incité à continuer à se faire le propagan­
diste de la souveraineté en soulignant toutefois qu’il 
devait être conscient de la portée de ses déclarations 
qui, sur les questions de stratégie, placent Lucien 
Bouchard dans une position délicate. D’ailleurs, ne 
lui avait-il pas promis en lui abandonnant son siège 
de premier ministre de lui laisser les coudées 
franches?

L E T T R E S

Affirmation
tendancieuse

Notre doyenne est-elle mal rensei­
gnée, s’est-elle mal exprimée ou a-t- 
elle été mal citée?

Le samedi 17 octobre, sur la foi des 
. renseignements que la doyenne de 
notre faculté a fourni dans le cas du li­
tige relatif à l’embauche d’un profes­
seur au département d’études fran­
çaises, Paule des Rivières a affirmé 
quë «les professeurs», après l’interven­
tion de notre doyenne visant à faire 
respecter la loi canadienne, avaient 
«rejeté tous les candidats de la première 
liste, y compris la candidate». Inexacte 
ou incomplète, cette affirmation est 

1 tendancieuse.
Bien au contraire, les professeurs 

du département (à huit voix contre 
! sept et aucune abstention) se sont 
! prononcés en faveur de l’embauche 
| dp la candidate canadienne; mais le 
; directeur du département a opposé 
i son veto (nos statuts le lui permet- 
! tent).
; Il est d’autre part carrément faux 
; d’affirmer que les professeurs se sont 
! ensuite prononcés «sur une seconde lis- 
! te pour choisir à nouveau le candidat 
i non canadien»: cette étape n’a jamais 
j été franchie. Pour l’instant, les profes- 
1 seurs souhaitent le retour à la case dé­

part, c’est-à-dire la reprise en bonne et 
due forme du concours en question, 
et dans le respect de la loi canadienne.

Une proposition en ce sens a 
d’ailleurs été adoptée en août dernier 
par l’Assemblée des professeurs (par 
un vote de neuf voix pour, quatre 
contre et trois abstentions). Cette 
proposition n’a pas encore eu de sui­
te, même pas de réponse de la facul­
té, même pas d’accusé de réception. 
On en est là.

Quoi qu’il en soit des diverses inter­
prétations qu’on peut faire des événe­
ments, des stratégies des uns et des 
autres ou des enjeux, il me paraît im­
portant, en ces matières délicates, 
d’être aussi précis que possible dans la 
description des faits. Si ces précisions 
sont du chinois pour le commun des 
mortels, en revanche, il ne faudrait pas 
que le public, s’il est amené à s’intéres­
ser à ce dossier, se satisfasse? de demi- 
vérités, de coins tournés rond. 
François Hébert 
Professeur titulaire au département 
d’études françaises 
Université de Montréal 
Montréal, 20 octobre 1998

Peuple O. B.
Chers Québécois O. B. (officielle­
ment bilingues)... Vous n’avez pas 
honte de faire partie d’un pays O. B.?

Combien faudra-t-il de Bill Johnson 
pour vous décider à sortir de cette ga­
lère dont vous êtes les dindons de la 
farce?

Dans ce beau pays O. B., vous ne 
trouvez aucune affiche bilingue hors 
Québec.

Ou si peu. Or Parum pro nihilo re- 
putatur, comme le disait si bien le bon 
vieux saint Thomas. Si peu qu’il ne 
faut même pas en parler.

Pour vouloir agir normalement, 
comme tout peuple indépendant et 
libre qui vit et travaille dans sa langue, 
vous passez aux yeux de la commu­
nauté internationale pour des frileux, 
des racistes, des fascistes et des inté­
gristes (dixit Bill Johnson).

Chers amis, c’est moi, Acadien de 
naissance et Québécois de cœur, qui 
vous le dis: libérez-vous de cette 
bouillabaisse O. B.

Peuple fier et généreux, soyez ce 
que vous êtes, ouvertement, aux 
yeux du monde entier, au lieu de 
croupir éternellement assis sur ce 
monstre bicéphale que l’on appelle 
un pays O. B.

Reprenez le flambeau transmis par 
la grande amie Pauline et prenez 
votre place parmi les peuples du 
monde qui ne doutent pas de leur 
identité!
Ernest Boudreau
Nouvelle-Ecosse, 9 octobre 1998s
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Discours

L
ucien Bouchard s’avança 
au micro. «Chers conci­
toyens, chères conci­
toyennes, des élections au­
ront lieu bientôt au Qué­
bec. Nos adversaires vous

offrent un virage très à droite face au­
quel nous pourrions nous contenter 
de maintenir notre politique usuelle, 
qui est un peu moins de droite: cela 
suffit, par comparaison, à faire croire 
que nous sommes de 
gauche. C’est d’ailleurs en 
raisonnant de cette manière 
que mon collègue üindry 
est arrivé à se convaincre 
qu’il est de gauche puisque 
Claude Picher assure qu’il 
n’est pas tout à fait de droi­
te. Mais nous avons plutôt 
décidé de vous offrir une 
réelle solution de rechange.

«Nous prônons l’indé­
pendance du Québec. Or, 
nous avons enfin compris 
que c’est en gouvernant au­
trement qu’on fera la preuve qu’elle 
constitue une voie viable et souhai­
table pour la majorité d’entre nous. 
Sans doute, cette avenue n’obtient 
l’assentiment ni des maîtres ni du 
marché; tant pis: nous en avons mar­
re de cirer des bottes qui finissent 
toujours par revenir nous botter le 
cul. Nous vous proposons essentielle- 
met des valeurs et de grandes orienta­
tions. Mais nous nous engageons à 
les actualiser. En prime, cela nous évi­
tera d’avoir encore à improviser un 
projet de société à la veille du pro­
chain référendum et met toutes les 
chances de notre côté pour le gagner.

«Depuis trois décennies, le poli­
tique s’est dissous dans un bassin 
d’acide sulfurique qui s’appelle mon­
dialisation, déréglementation de flux 
de capitaux, et qui porte d’autres 
noms charmants comme flexibilité et 
concurrence. On nous a fait croire 
qu’il s’agissait d’un destin: c’est abso­
lument faux. Tout cela ne s’est pas fait 
tout seul: nous y avons consenti, tous, 
à commencer par nous, les politi­
ciens. Cette époque se referme au­
jourd’hui. Durant notre prochain 
mandat, nous allons ressusciter le 
sens du politique et de l’action collec­
tive: ce sera notre plus grande entre­
prise et notre plus importante victoi­
re. Le pouvoir que nous a arraché le
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Sénat virtuel mis en place par les mar­
chés financiers, nous allons le re­
prendre, ensemble. Avec ce pouvoir, 
nous allons réactiver, partout, les va­
leurs démocratiques d’égalité, d’équi­
té et de participation.

«Nous allons d’abord devoir 
éteindre des feux. Nous possédons 
toujours (mais pour combien de 
temps...) de très précieux acquis. On 
tente de nous faire croire que ce sont 

des boulets hérités de la Ré­
volution tranquille: menson­
ge! Ce sont des ailes, qui 
ont été construites dans le 
sang et la sueur par toute la 
modernité. Ces précieux 
acquis, qui s’appellent no­
tamment éducation et san­
té, sont aujourd’hui très sé­
rieusement menacés. Les 
maîtres les détestent puis­
qu’ils sont la liberté, la seu­
le, la vraie, et ils veulent 
donc les tuer. Ils appliquent 
pour les démanteler des re­

cettes d’une efficacité redoutable et 
qui ont amplement fait leur preuve 
ailleurs dans le monde. Nous allons y 
mettre fin. Par exemple, l’université 
ne sera pas plus Pepsi que les autobus 
scolaires McDonald’s ou l’école Po­
wer Corporation.

«Nous allons également contre-atta- 
quer sur le terrain de l’économie. Le 
principe est simple si l’application est 
complexe: l’économie doit être au ser­
vice des humains, jamais l’inverse. 
Nous passerons donc des législations 
interdisant les délocalisations abusives, 
les mises à pied injustifiées, encoura­
geant la démocratie dans les lieux de 
travail et ainsi de suite. En un mot: as­
surant que c’est nous tous qui détermi­
nerons ce que notre économie produit, 
comment on le produit et le partage.

«Nous, c’est-à-dire surtout pas ces 
tyrannies privées que sont les corpo­
rations ou toutes ces terrifiantes offi­
cines plus ou moins secrètes qui les 
servent. Mais dès aujourd’hui, je veux 
rappeler que l’impôt est chose saine 
et que sa progressivité est cruciale en 
démocratie. Ce que Charest propose, 
c’est de vous laisser 500 $ de plus 
dans les poches, après quoi vous de­
vrez vous acheter un hôpital, une uni­
versité et des autoroutes payantes 
avec votre magot.

«Autre chose: la création d’emplois,

c’est une tarte à la crème. Neuf fois 
sur dix, ça veut dire création de dé­
chets, de laideur et de pollution sub­
ventionnés. Nous lancerons donc un 
grand débat national sur l’économie et 
aussi sur l’écologie, avant qu’il ne soit 
trop tard, trop tard parce que notre 
eau, par exemple, n’a plus de valeur 
que du fait qu’elle est tellement nitra- 
tée qu’il faut infiniment la dépolluer.

«Nous aurons aussi une nouvelle 
politique internationale. Il est désor­
mais clair que ceux qui pensaient 
qu’en commerçant avec des bour­
reaux on transmet des valeurs ont eu 
raison. Hélas, et doux commerce mes 
fesses: ce sont moins nos droits de 
l’homme qu’ils apprenaient que nous 
qui assimilions leurs méthodes. Au 
premier rang de nos préoccupations 
ne figurent donc plus les voyages d’af­
faires chez les assassins, mais l’aide 
internationale, la culture, l’éducation; 
et nous allons lutter contre tous les 
AMI présents ou à venir, prôner une 
taxe Tobin et faire du Québec une ter­
re d’accueil digne de ce nom. En pas­
sant: j’annonce une amnistie générale 
pour le Chiliens.

«Ne me demandez pas de fournir 
des recettes toutes faites précisant le 
détail de ce cjui précède: je n’en ai pas. 
Il n’y a rien de plus dangereux que les 
recettes toutes faites et ce n’est ni à 
moi ni à personne de décider pour 
tous. Ce que j’esquisse ici demande à 
être expérimenté, enrichi, par chacun 
de nous. Parions que le sens et le goût 
du politique nous donneront la force 
d’avoir autre chose que le déficit zéro 
comme projet collectif. Nous réforme­
rons, faute de pouvoir révolutionner; 
mais l’essentiel est qu’on s’engage à 
imprimer ces valeurs et cette direction 
à nos réformes, qui seront alors beau­
coup plus que des réformes: ce seront 
des réformes non réformistes, selon le 
beau mot de Gorz.

«Voilà. Votre dilemme n’est plus de 
choisir entre la droite et la droite, 
entre un ex-conservateur et un ex­
conservateur. Vous avez une réelle so­
lution de rechange. Voter, c’est affir­
mer son choix.»

♦ ♦
J’en étais à me demander si je n’al­

lais pas voter, juste pour une fois, 
quand je me suis réveillé.

baillargeon.normand@uqam.ca
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... de la culture dans la ville
Pendant notre deuxième mandat, nous nous engageons à:
■ redonner une vocation culturelle à la Bibliothèque cen­
trale, axée sur la jeunesse, en collaboration avec différents 
partenaires;
■ continuer l’implantation de la Grande Bibliothèque;
■ développer d’autres maisons de la culture (Cartierville, 
Notre-Dame-de-Grâce (Cinéma V), Rivières-des-Prairies, 
arrondissement Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension);
■ développer le patrimoine culturel et historique de 
Montréal;

■ implanter le Festival d’hiver (art de vivre, gastronomie 
et plein air).

Cette culture, ce sont les artistes et les artisans, les festi­
vals et les foires qui serpentent la ville et l’animent en 
juillet, en août ou en décembre. La culture, c’est un creu­
set d’informations et de renseignements, ce sont des 
livres, une ouverture toute spéciale vers l’information élec­
tronique qui relie les humains et rapetisse la planète. 
Plateforme électorale de l’Equipe 
Kourque/Vision Montréal
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LA HA T A I L DES C H E F S

Est-ce la fin de l’effet Charest?
Il est plausible de penser que l’image des chefs 

jouera un rôle important dans l’élection qui vient
HIC HARD NADEAU

Département de science politique, 
Université de Montréal

J E A N - MA R C L É G E R 
Président de Léger et Léger, 

Recherche et stratégie-marketing

a popularité person­
nelle des chefs poli­
tiques exerce une in­
fluence importante 
sur les résultats élec­
toraux. Ce phénomè­
ne, qui a également 
été observé même 
lorsque les citoyens, 
comme au Québec, 
n’élisent pas directe­
ment le chef du gou­

vernement, a amené certains obser­
vateurs à parler de la «présidentialisa­
tion» des régimes parlementaires.

Ces remarques soulignent l’intérêt 
de mesurer les perceptions des Qué­
bécois sur leurs chefs politiques à 
quelques semaines du prochain ren­
dez-vous électoral. Ixs résultats de 
cette analyse sont clairs. Si Jean Cha­
rest continue à régner sans partage 
chez les non-francophones, Lucien 
Bouchard le devance maintenant lar­
gement chez les francophones. Bien 
que maintenant inégale, la bataille des 
chefs n’en sera pas moins féroce chez 
les francophones, car le Parti québé­
cois doit, en raison de l’appui massif 
au PLQ chez les non-francophones, 
l’emporter très largement dans ce 
groupe s’il veut gagner la prochaine 
élection. Si la popularité actuelle de 
Lucien Bouchard procure à son parti 
une victoire décisive chez les franco­
phones, le PQ sera réélu. Par contre, 
si Jean Charest reprend une partie du 
terrain perdu et limite les troupes de 
Lucien Bouchard à une domination 
plus modeste chez les francophones, 
le PLQ l’emportera.

L’image des chefs
Trois mesures globales des percep­

tions des chefs politiques sont généra­
lement employées. La première, indivi­
duelle et rétrospective, mesure l’opi­
nion sur la façon dont les chefs s’ac­
quittent de leur tâche, la seconde, plus 
affective, évalue l’impression globale 
des répondants à leur endroit et la troi­
sième, de nature prospective, porte

sur la comparaison de leur compéten­
ce respective comme chef de gouver­
nement. Pour mesurer ces différents 
aspects de l’évaluation des chefs, trois 
questions ont été incluses dans le der­
nier sondage Léger et Léger. La pre­
mière mesure la satisfaction envers la 
performance de Lucien Bouchard et 
Jean Charest, la seconde cherche à 
établir si les répondants ont une im­
pression favorable ou défavorable de 
ces chefs et la troisième consiste à de­
mander quel leader politique ferait le 
meilleur premier ministre.

Les résultats obtenus à la première 
question sont présentés au tableau 1. 
Première constatation, la satisfaction 
envers Lucien Bouchard est très élevée 
(61 %), particulièrement chez les franco­
phones où les satisfaits sont 
presque deux fois plus nom­
breux que les insatisfaits. lit 
satisfaction envers Jean Cha­
rest est significativement 
moins élevée, un Québécois 
sur deux se dit insatisfait 
(38 %) ou indécis (12 %) 
quant à sa performance à la 
tête du PLQ. Le contraste 
entre les perceptions des 
francophones et des non- 
francophones est particuliè­
rement frappant dans le cas 
du leader libéral. Alors que 
l’écrasante majorité des non- 
francophones (71 %) se dit 
satisfaite de Jean Charest, 
une nette majorité de franco­
phones se montre insatisfai­
te (43 %) ou indécise (12 %) à 
son endroit.

Une autre façon de me­
surer les perceptions sur 
les chefs politiques consis­
te à demander aux répon­
dants d’exprimer leurs sen­
timents à leur égard par un chiffre al­
lant de 0 à 100. Sur ce thermomètre, 
des résultats allant de 0 à 50 représen­
tent des évaluations négatives ou 
tièdes alors que des évaluations supé­
rieures à 50 représentent des évalua­
tions positives. Les données du ta­
bleau 2 permettent de constater que 
les électeurs ayant une impression fa­
vorable de Lucien Bouchard (56 %) 
sont significativement plus nombreux 
que ceux ayant une impression positi­
ve de Jean Charest (47 %). Une pro­
fonde polarisation linguistique

Les résultats 
sur la 

question 

du meilleur 
premier 

ministre 
illustrent 

bien 

la lutte 
électorale 

qui
s’annonce 

au Québec

marque ces perceptions, Lucien Bou­
chard dominant facilement chez les 
francophones (63 % contre 42 % pour 
Jean Charest) et le chef libéral l’em­
portant haut la main chez les non- 
francophones (69 % contre 29 % pour 
M. Bouchard).

Les deux mesures présentées aux 
tableaux 1 et 2 portent sur des évalua­
tions individuelles des chefs. La me­
sure présentée au tableau 3 est de na­
ture comparative (et prospective) 
puisqu’elle demande au répondant de 
désigner qui, de Lucien Bouchard, 
Jean Charest ou Mario Dumont, ferait 
le meilleur premier ministre pour le 
Québec. Contrairement aux données 
sur la satisfaction et les impressions 
d’ensemble, les résultats sur le choix 

du meilleur premier mi­
nistre placent les chefs du 
PQ et du PLQ virtuelle­
ment à égalité. Deux fac­
teurs expliquent cet état de 
chose: la polarisation lin­
guistique encore plus inten­
se sur cette question et le 
fait que les appuis reçus de 
Mario Dumont viennent 
d’une clientèle plus proche 
du PQ que du PLQ. Au to­
tal cependant, c’est encore 
la polarisation linguistique 
qui frappe, plus de 60 % des 
francophones optant pour 
les deux anciens chefs du 
camp du OUI, Lucien Bou­
chard (46 %) et Mario Du­
mont (16 %), alors que près 
de quatre non-franco- 
phones sur cinq (77 %) jet­
tent leur dévolu sur Jean 
Charest

Les résultats sur la ques­
tion du meilleur premier 
ministre illustrent bien les 

données de la lutte électorale qui s’an­
nonce au Québec. La bataille des 
chefs est en fait constituée de deux 
combats inégaux dont l’amalgame de­
vrait produire une lutte âpre et un ré­
sultat serré. Ces mêmes données 
illustrent aussi une dynamique cru­
ciale pour la suite des événements. 
L’avance de Lucien Bouchard sur 
Jean Charest comme meilleur pre­
mier ministre, qui n’était plus que de 
six points chez les francophones en 
mai dernier (43 contre 37 %), s’est 
creusée depuis et atteint maintenant

15 points (46 contre 31 %). L’image de 
Jean Charest s’est manifestement dé­
tériorée de façon notable chez les 
francophones depuis quelques mois. 
Pour espérer remporter la prochaine 
élection, le chef libéral doit donc ren­
verser la vapeur et reconquérir une 
partie du terrain perdu dans cet élec­
torat. Les prochaines semaines per­
mettront de voir si le dévoilement du 
programme du PLQ aura contribué à 
renverser ou, au contraire, à accen­
tuer cette dynamique d’érosion de la 
popularité de Jean Charest au sein de 
la majorité francophone.

Conclusion
Deux conclusions s'imposent de ce 

tour d’horizon sur les perceptions des 
chefs. Premièrement, il est plausible 
de penser que l’image des chefs joue­
ra un rôle important dans l’élection 
qui vient. Cette conclusion tient non 
pas tant à ce que la popularité des lea­
ders peut, à elle seule, bouleverser 
l’échiquier électoral, les échecs répé­
tés de leaders populaires à la tête de 
gouvernements discrédités le mon­
trant assez, mais parce qu’un en­
semble de facteurs lourds comme la 
satisfaction relative envers le gouver­
nement sortant et la loyauté tradition­
nelle de la clientèle libérale laisse pré­
sager un résultat serré dont l’issue 
pourrait bien dépendre de variations 
assez modestes de l’image des chefs 
au cours de la campagne électorale.

La seconde conclusion est que 
l’image de Jean Charest paraît plus 
friable, et donc plus sujette à change­
ment que celle de son adversaire pé- 
quiste. Lucien Bouchard a été chef de 
l’opposition officielle, chef virtuel du 
camp du OUI et chef de gouverne­
ment depuis près de trois ans. Les 
électeurs ont donc eu l’occasion de 
l’évaluer et de le connaître ainsi que 
l’atteste le pourcentage extrêmement 
faible, presque nul en fait, de répon­
dants affichant de l’indécision à son 
égard. Les électeurs connaissent 
moins bien Jean Charest et un 
nombre significatif d’entre eux mani­
festent encore de l’hésitation à se pro­
noncer sur lui. Dans la mesure où les 
évaluations du chef du PQ reposent 
sur une information plus complète 
que celles portant sur son adversaire 
libéral, à peine 4 % des répondants op­
tant pour Lucien Bouchard comme

Tableau 1
Satisfaction envers 

Lucien Bouchard et Jean Charest
Question: Êtes-vous satisfait(e) ou non du travail de Lucien Bouchard comme 
premier ministre du Québec? De Jean Charest comme chef du Parti libéral du 
Québec?

Tous
Bouchard

Francophones Non-francophones Tous
Charest
Francophones Non-francophones

Satisfaits 61 65 43 49 44 71
Insatisfaits 38 34 56 38 43 20
Indécis 1 1 1 12 13 9

Tableau 2
Impression de

Lucien Bouchard et Jean Charest,
Question: Que pensez-vous de Lucien Bouchard et de Jean Charest sur une échelle 
de 0 à 100 où 0 veut dire que vous n’aimez vraiment pas du tout Lucien Bouchard ou 
Jean Charest et 100 veut dire que vous les aimez vraiment beaucoup?

Tous
Bouchard

Francophones Non-lrancophones Tous
Charest
Francophones Non-francophones

Favorable 56 63 29 47 42 69
Défavorable 43 36 70 50 . 56 27

Tableau 3
Choix du meilleur premier ministre

i j •* *

Question: Qui, selon vous, ferait le meilleur premier ministre pour le Québec? ; 
Lucien Bouchard, Jean Charest ou Mario Dumont?

Tous Francophones Non-lrancophones
Bouchard 39 46 11 -l
Charest 40 31 77 .
Dumont 14 16 6
Source: Sondage Léger et Léger effectué entre le 5 et le 8 octobre. 
Taille de l’échantillon: 1017. Taux de réponse: 63%.

meilleur premier ministre se disent 
insatisfaits ou indécis à son sujet alors 
que cette proportion atteint 22 % pour 
Jean Charest, il est permis de croire 
que l’opinion au sujet de Jean Cha­

rest, qui a déjà beaucoup fluctué de­
puis quelques mois, pourrait le faire 
encore de façon notable durant la 
campagne. Là se trouve peut-être la 
clé de la prochaine élection.

Conférence mondiale sur l’enseignement supérieur

Un rôle essentiel 
pour le développement humain

Quelques conditions garantes de la pertinence de renseignement supérieur

A

CÉLINE SAINT-PIERRE
Présidente du Conseil supérieur de l'éducation du 

Québec. Cette conférence a été présentée le 9 octobre dans 
le cadre de la séance «Exposés de clôture:

L’enseignement supérieur et l'avenir».

P REMIER DE DEUX T EXT E S

u moment d’entrer dans le XXI' siècle, les insti­
tutions universitaires sont mises au défi. L ob­
jectif de l’UNESCO en convoquant cette confé­
rence mondiale visait à rassembler les princi­
paux acteurs, tant les pays membres que les 
ONG, qui, partout dans le monde, se préoccu­

pent de l’enseignement supérieur.
Afin d’assurer à l’enseignement supérieur toute sa perti­

nence comme outil de développement social et écono­
mique dans une perspective d’amélioration du mieux-être 
de l’humanité, certaines conditions doivent être réunies, 
[en exposerai quelques-unes qui m’apparaissent fort im­
portantes pour revoir les orientations de l’université pour 
la prochaine décennie:
1. La reconnaissance de la nécessité de l’autonomie institu­
tionnelle et de la liberté de l’enseignement et des responsa­
bilités correspondantes en matière d’éthique et de déonto­
logie; et en contrepartie, l’imputabilité et la responsabilité 
des établissements d’enseignement supérieur dans la réali­
sation des objectifs et dans l’atteinte des résultats attendus; 
les institutions d’enseignement supérieur se doivent donc 
de faire les efforts nécessaires afin d’aller chercher les ap­
puis requis dans la société et ce, en faisant mieux connaître 
ce qui se fait dans les établissements. Cela rend ainsi né­
cessaire de produire l’information pertinente sous une for­
me compréhensible et accessible pour les partenaires et de 
la diffuser publiquement afin d’assurer toute la transparen­
ce sur le fonctionnement des établissements.
2. L’évaluation de la qualité de la formation doit se faire en 
lien avec les attentes de la société et avec les objectifs 
propres à chaque programme et a chaque établissement; 
l’évaluation institutionnelle doit porter sur les résultats ob­
tenus plutôt que sur les façons de faire ou les processus; il 
faut développer une culture de l’évaluation propre au sys- 
lème d’éducation et faire de l’évaluation un processus qui 
soit permanent, qui vise à améliorer la qualité de 1 éduca­

tion et à soutenir les acteurs concernés: tant les directions 
d’établissement que les enseignants, les étudiants et 
autres employés de l’éducation.
3. La réaffirmation de la nécessité de la prépondéran­
ce du financement public dans les budgets des établis­
sements afin d’assurer le maintien de l’enseignement 
supérieur comme service public, en même temps 
qu’est admis le principe de la diversification des 
sources de financement.
4. Ixs orientations qui guident la révision 
des programmes rendue nécessaire par 
les nouvelles exigences de formation doi­
vent aussi traduire les valeurs culturelles 
propres à chaque société et s’ouvrir à l’in­
terdisciplinarité et à la transdisciplinarité.
Il faut rappeler ici la position de TUNES- 
CO selon iaquelle cette transdisciplinarité 
doit comporter une dimension éthique 
dans la façon d’entrevoir les problèmes et 
de les solutionner. Par ailleurs, les institu­
tions devront agir avec plus de célérité 
dans l’élaboration de programmes afin de 
répondre aux besoins de la société et aux 
changements majeurs que nous vivons 
actuellement.
5. La reconnaissance des acquis par un 
système adéquat d’évaluation des appren­
tissages faits à l’extérieur du système 
d’enseignement formel demeure une 
tâche à réaliser dans la plupart des pays.
6. Tout en reconnaissant le rôle central
des NTIC dans le soutien au développement pédagogique 
et dans l’accroissement de l’accès à la connaissance, ii faut 
réaffirmer quelles ne peuvent se substituer à la relation 
professeur-étudiant.
7. Li coopération internationale doit être plus présente 
dans les activités des institutions et répondre à l’accroisse­
ment de l'interdépendance des sociétés et des migrations 
des populations. I )’où l'importance d’encourager la mobili­
té des étudiants et des professeurs et de s’entendre sur la 
reconnaissance des diplômes des institutions entre pays. 
Et il faut rappeler ici la Convention de l’UNESCO à cet 
égard.

Céline
Saint-Pierre

doit faire partie des programmes d'études et de la culture 
des établissements. Cela veut dire que l’enseignement su­
périeur doit préparer les étudiants à s'engager dans une 
culture de la paix, à pouvoir fonctionner dans plusieurs 
cultures et à envisager des solutions de type coopératif 
aux problèmes liés à la mondialisation. Les objectifs des 
programmes doivent permettre le développement de ces 
compétences afin de créer des bases de valeurs com­
munes et d'accroître la compréhension mutuelle et la co­

opération, tant à l’intérieur de chaque grou­
pe qu’entre les diverses communautés 
d’intérêt. L’acquisition de ces compétences 
ne doit pas faire l’objet de cours spécialisés 
réservés à certains étudiants seulement
9. Ixs institutions d’enseignement supé­
rieur doivent inscrire leur mission dans 
une perspective de partenariat avec les 
principaux acteurs de la société et don­
ner toute la place qui doit lui revenir à la 
société civile; c’est dans cette perspecti­
ve qu’elles se doivent de répondre aux 
demandes de contribution qui lui vien­
nent des autres acteurs de la société et 
s’intégrer dans des réseaux nationaux et 
internationaux.
10. Dans le contexte de tous ces change­
ments externes et des nouveaux défis qui 
se posent à l’enseignement supérieur, un 
enjeu majeur demeure celui de la forma­
tion et du perfectionnement des profes­
seurs afin de les préparer à faire face à ces

changements. De la même manière, des programmes de 
formation spécifiques doivent être mis en place afin de 
mieux préparer les gestionnaires d’établissements d’ensei­
gnement supérieur à assumer leurs responsabilités et leur 
leadership.

Voilà autant de conditions à remplir pour que l’enseigne­
ment supérieur puisse consolider sa pertinence et renfor­
cer le rôle qui doit lui revenir dans la société du savoir où 
une formation de qualité accompagnée d’une diplôniation 
constitue le passeport recommandé pour exercer une plei­
ne citoyenneté.
Demain: Face aux défis à relever, un espoir naît, mais aussi

8. L’éducation à la citoyenneté dans un monde pluraliste l'inquiétude.

Le bureau 
du

commissaire
PIERRE VADEBONCŒUR 

Écrivain

■■■=ji interview de M. Bouchard par Stéphan Bureau,

L
A mardi dernier, ce n’était pas une interview mais 
' un interrogatoire de police: une conversation 

éclairante donc, un grand moment de télé....

| Le petit commissaire n’avait qu’une idée: 
presser le prévenu sur ce que celui-ci pouvait 

avoir derrière la tète. En journalisme parlé, cette tech­
nique est simple: les questions insistantes, soupçon­
neuses, accusatrices finissent par apparaître comme des 
réponses, et voilà le point de vue de l’intervieweur qui pas­
se et fait l’émission.

S’agissait-il, pour M. Bureau, de se faire pardonner par 
ses patrons l’impolitesse dont il avait fait montre plusieurs 
jours auparavant, envers M. Charest 
cette fois, lorsque, après d’autres in­
élégances étonnantes, il avait, pour 
clore l’émission, coupé la parole à son 
hôte au beau milieu d’une phrase?

C’est un spectacle, un régal. Est-ce 
que, par hasard, on ne se prendrait 
pas pour un personnage?

Pratiquer l’insolence et n’en avoir 
pas les moyens. Sautiller, s’exciter.
Presque couper la parole à l’hôte, en­
core une fois. Supposer la mauvaise 
foi. En faire la preuve en l’inventant.
Axer l’émission sur un réquisitoire 
larvé. Nous avons eu droit à tout ça, mardi soir.

Le type était rapide, comme toujours. Rapide, efficace. 
Pas le temps de savoir ni en quoi ni jxiurquoi. Redoutable. 
Pas le temps de se demander dans quel but. Stéphan Bu­
reau s’annonce de plus en plus comme le produit de lui- 
même. Cela n’a pas pris de temps. Quelques semaines à 
peine. La pensée de ses hôtes est simplement sa propre 
idée à lui. Du haut de son petit tabouret, il dicte. Il pose des 
questions précipitées qui sont ce qu’il y répond lui-même.

D’ailleurs, la télé de Radio-Canada, aux informations, de­
vient proprement imbuvable. Opérations subliminales. 
L’obligatoire tournée physique du Canada. Propagande de 
moins en moins subtile. Du canadien jusqu’à plus soif. Sans 
compter ce délire: Chrétien au moins une fois par soir.

C’est fatigant. Je passe à TVA, chez Simon Durivage. On 
y pense peut-être un peu à autre chose.

Pierre
Vadeboncœur
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ACTUALITES
ACCORD De l’affaire Coffin au tour de l’île d’Orléans
SUITE I)E LA PAGE 1

compromis de faire confirmer cette décision par un orga­
ne palestinien intermédiaire et plus facile à réunir, mais Is­
raël a refusé.

«Nétanyahou a clairement dit qu'il n’y aurait pas d'accord 
sans une réunion du CNPsur la Charte», a souligné un res­
ponsable israélien. Si ce problème n’est pas réglé, a préve­
nu un autre, le sommet pourrait se terminer sur une 
simple «déclaration de principes» laissant les détails d'un 
accord en suspens.

La proximité du shabbat. le repos juif hebdomadaire, 
imposait aux Israéliens de partir de Wye hier dans la soi­
rée, de façon à regagner Israël avant la toipbée de la nuit 
aujourd’hui, ou de passer le week-end aux Etats-Unis.

Le président a eu un entretien d’une heure avec MM. 
Arafat et Nétanyahou puis a rencontré séparément chacun 
d’eux pendant que le secrétaire d'Etat Madeleine Albright 
voyait l'autre.

Les deux hommes se sont ensuite isolés pendant vingt 
minutes sur un canapé, en marge d’un déjeuner entre les 
délégations israélienne et palestinienne. Il s’agissait de leur 
premier entretien en tête à tête depuis vendredi dernier.

Selon le porte-parole de la Maison-Blanche. Joe Lock­
hart, le président a fait valoir à MM. Arafat et Nétanyahou 
qu’après 20 mois de blocage au Proche-Orient, ils devaient 
«prendre les décisions difficiles aujourd’hui-.

Mais «personne ne sait pour l’instant comment cela va 
tourner, si les décisions cruciales vont pouvoir être prises», a 
estimé ensuite le porte-parole du département d’Etat, 
James Rubin. Il a qualifié les négociations à'«épuisantes».

M. Clinton a passé plus de 60 heures depuis jeudi der­
nier dans ce coin de campagne du Maryland. Cette fois, il 
a apporté avec lui son chien Buddy, un Labrador d’un an 
couleur chocolat.

Selon des diplomates jordaniens, le roi Hussein cher­
chera surtout à résoudre le problème de la Charte ainsi 
que la question du troisième retrait militaire israélien de 
Cisjordanie. La négociation à Wye porte notamment sur 
un deuxième retrait militaire israélien, en échange de ga­
ranties de sécurité de la part des Palestiniens.

M. Rubin a confirmé que les discussions d'hier s'étaient 
concentrées sur la Charte et sur le troisième retrait, ainsi 
que sur la libération progressive de 3500 Palestiniens en 
prison en Israël. De gros progrès ont en effet été accom­
plis sur le deuxième retrait et la sécurité, a-t-il rappelé.

Les experts des deux camps avaient passé une partie de 
la nuit précédente à peaufiner un document américain, 
d’une vingtaine de pages tout au plus, qui doit fournir la 
base d’un accord.

D prévoit qu’une deuxième portion de la Cisjordanie, de 
l’ordre de 13 %, passe sous le contrôle des Palestiniens en 
échange de mesures énergiques de leur part pour préve­
nir des attentats.

Les Palestiniens contrôlent déjà de manière totale ou 
partielle 27 % de la Cisjordanie, dont les principales villes, 
et 60 % de la bande de Gaza.

+Jean Rafa n’est plus
PRESSE CANADIENNE

Le chanteur, auteur et fantaisiste Jean Rafa est mort 
hier, à l’âge de 88 ans. Souffrant de problèmes rénaux, 
M. Rafa avait été hospitalisé dimanche et il est décédé 

d’une insuffisance cardiaque.
Né à Paris en 1910, d’origine occitane, le disparu a été 

un prolifique parolier, entre autres du fameux air Us Nuits 
de Montréal, qu’interprétait le regretté Jacques Normand.

Le petit Jean Febbrari, devenu tôt orphelin, exerce divers 
métiers, puis il participe à des concours d’amateurs. Il choisit 
son nom d’artiste et, à 36 ans, son projet d’émission pour la ra­
dio, Swing contre musette, obtient un fort succès auprès de l’au­
ditoire. Avec l’accordéoniste Emile Prudhomme. Jean Rafa est 
un des animateurs de la caravane qui précède le Tour de Fraii- 
ce, offrant une description de l’étape au public de la ville d';irri- 
vée, rappelle son ami Pierre Day, auteur en 1997 de la biogra­
phie Jean Rafa, de Paris aux nuits de Montréal.

Il a écrit aussi pour Bourvil, des chansons comme Pour 
sûr, qu’est-ce que tu dis? et Ah l’éloquence.

Jean Rafa arrive au Québec pour la première fois en 
1948, avec le groupe d’Émile Prudhomme, qui composera 
la musique des Nuits de Montréal.
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SAIT-ON que les Éditions de l’Homme, maison d’édition aujourd’hui reconnue pour sa spécialité dans le do­
maine du guide pratique, ont fait leurs premiers pas avec l'histoire Coffin et sous la gouverne du sénateur 
Jacques Hébert, alors journaliste? L’occasion de le rappeler était bonne hier soir alors qu’on soulignait en grande 
pompe le 40e anniversaire de la maison, dont le catalogue compte plus de 1500 titres et le nombre d’exemplaires 
vendus avoisine les 20 millions. Pour souligner cet anniversaire, et le passage des Éditions de l'Homme à 40 an­
nées d’expérience, la Bibliothèque nationale du Québec accueille d’ailleurs l’exposition Des livres qui s’ouvrent 
sur le monde jusqu'au 14 novembre. Fondée en 1958, la maison est issue de la rencontre entre Jacques Hébert et 
l’éditeur et libraire Edgar Lespérance. La parution de leur tout premier titre allait les propulser très rapidement 
puisqu'il s’agissait du pamphlet Coffin était innocent, suivi peu après des Insolences du frère Untel. L’an dernier, 
un ouvrage comme IJÎle d'Orléans, de l'historien Michel Lessard, a également soulevé l’intérêt de la critique et du 
public. Tout le gratin littéraire s'était donc donné rendez-vous hier à la Bibliothèque nationale du Québec pour 
inaugurer cette exposition et célébrer 40 ans d’édition prolifique. Ci-dessus, le cofondateur des Editions de l'Hom­
me, Jacques Hébert, le président-directeur général de Sogides, Pierre Lespérance, la ministre de la Culture et des 
Communications, Louise Beaudoin et le lieutenant-gouverneur du Québec, Lise Thibault.

MEDECINS
SUITE DE LA PAGE 1

des gens, parce que nous avons trop de patients à traiter. Au­
jourd'hui, on porte l’odieux de ces choix», déplore le docteur 
Jean-Paul Bahary, chef du département de radio-oncologie 
au Centre hospitalier de l’Université de Montréal 
(CHUM).

«Si on envoie des patients se faire traiter ailleurs [au Qué­
bec], c'est parce qu'on pense qu’il y a un danger pour eux. On 
tolère de plus en plus des délais excessifs», renchérit le docteur 
Roy de l'Hôtel-Dieu, dont le centre, débordé, a cessé de trai­
ter les cas non urgents depuis le 23 septembre dernier.

De récentes études démontrent que pour les cancers de 
la gorge, un délai de plus de quatre semaines avant un trai­
tement de radiothérapie entrave les chances de guérison et 
favorise la progression de la maladie. A Montréal, les délais 
moyens d'attente pour ce type de cancer (oto-rhino-laryn­
gologie) étaient de cinq à six semaines en septembre.

Selon le docteur Michel Gélinas, radio-oncologue au 
CHUM, il est vrai que certains patients cancéreux, traités 
par chirurgie, peuvent attendre plus que les malades at­
teints d’autres types de cancers. «On sait que pour le can­
cer de la prostate, ça évolue lentement. Pour le cancer du 
sein, on peut parfois se permettre d’attendre parce que la tu­
meur a été enlevée. Mais il peut arriver que des cellules can­
céreuses qu’on a pas vu subsistent», précise-t-il.

Selon l’Association des médecins radio-oncologues du 
Québec, environ 1500 patients figurent sur les listes d’at­
tente des hôpitaux du Québec pour des traitements de ra­
diothérapie.

À l’heure actuelle, les délais moyens en cancer du sein 
atteignent six à sept semaines à Montréal. Mais dans cer­
tains centres, comme le pavillon Notre-Dame du CHUM, 
on recense une attente de 12 semaines. A l’Hôtel-Dieu de 
Québec, les délais, grimpés à 17 semaines avant le 23 sep­
tembre, sont redescendus à 15 semaines depuis que les pa­
tients des régions sont référés à des centres de Montréal.

Toujours dans la métropole, un polaroïd de la situation à 
la mi-septembre révélait que pour un cancer du système di­
gestif, les délais moyens étaient de 5,5 semaines, de trois à 
quatre semaines pour les cancers gynécologiques, de cinq 
semaines pour les cancers lymphatiques, de six semaines 
pour la prostate, de cinq à six semaines pour les cancers 
des bronches, des poumons et de la trachée, de quatre se­
maines pour le système urinaire et de 2,5 semaines pour

les cancers du cerveau et du système nerveux.
Chose certaine, la situation s’est détériorée lentement, 

mais sûrement, au cours des dernières années au Québec, 
soutiennent les radio-oncologues.

«J’ai des patients à qui je conseille de voir s’il y a des ouver­
tures ailleurs. On doit dire à nos patients qu’il y a des risques 
à attendre», affirme le docteur Gélinas.

Pour l’heure, seule l’augmentation du nombre de radio- 
oncologues, doublée d’une mise à jour des équipements, 
pourra régler le problème des délais imposés aux ma­
lades. Or, les conditions de travail font fuir les résidents 
qui, cette année, n’ont comblé que la moitié des huit 
postes qui étaient offerts dans les hôpitaux «Im situation 
est pourrie, on ne pourra pas remédier à cela à court terme», 
dit le docteur Roy, qui croit que le gouvernement doit tout 
de suite penser à demain, pour éviter de nouvelles pénu­
ries dans l’avenir.

Récemment, Québec acceptait de hausser les admis­
sions dans cette spécialité pour porter à 63 le nombre de 
radio-oncologues au Québec dans cinq ans.

Mais à l’heure actuelle, le Québec ne compte que 37 de 
ces spécialistes (1(X) en Ontario), alors qu’il en faudrait 65 
pour répondre à la demande, et 72 en l’an 2001. Depuis 
deux ans, 15 % des effectifs (six radio-oncologues) ont 
quitté le Québec pour d’autres provinces, pris leurs re­
traites ou réorienté leurs pratiques.«Ici, nous avons une 
pratique de pompier, ce n’est pas très attirant. C'est presque 
impossible de recruter quand les gens voient les conditions 
dans lesquelles on travaille», affirme le docteur Gélinas.

Pour preuve, le Québec a mis trois ans à recruter deux 
médecins du Maroc pour ouvrir, en décembre prochain, 
un centre de traitement à Rimouski. Les spécialistes de la 
radiothérapie affirment qu’en Ontario, au prorata de la po­
pulation, le nombre de radio-oncologues est deux fois plus 
élevé qu’au Québec.

Mais outre la pénurie de spécialistes, d’autres facteurs ex­
pliquent l’explosion des listes d’attente. Vieillissement de la 
population oblige, les cas de cancers sont en nette progres­
sion. Alors que 32 (XK) nouveaux cas de cancers sont dépis­
tés chaque année —dont la moitié nécessite la radiothéra­
pie—, on prévoit 36 (XX) cas en 2001. «On fonctionne déjà 12 
heures par jour, et on n’arrive pas», affirme le docteur Baha­
ry. «On a augmenté nos heures, renchérit le docteur Gélinas, 
mais ça ne raccourcit pas les listes d’attente. Cela ne pourra 
être réglé tant qu'on aura pas plus de radio-oncologues.»
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RENÉ MATHIEU LE DEVOIR
Devant les étudiants de l’Université Laval, le 
premier ministre Lucien Bouchard a joué la carte 
social-démocrate.

BOUCHARD
Le premier ministre est d’accord 

pour que Parizeau fasse 
campagne pour le gouvernement
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surréaliste. La gestion que nous avons faite est telle qu 'elle va 
permettre de dégager des surplus. »

Les engagements du PQ touchent l’impôt des particu­
liers notamment. «Nous allons consacrer plus de un dollar 
sur deux des surplus pour soulager les jeunes familles en par­
ticulier et réduire leur impôt. Et presque un dollar sur deux 
des nouveaux surplus sera investi dans la santé, dans l'édu­
cation, pour les familles et l’emploi.» Le prochain mandat 
péquiste, promet le chef du PQ, sera consacré aussi à 
l’amélioration des barèmes de la sécurité du revenu, à la 
lutte contre la violence faite aux femmes, à la protection de 
la jeunesse, au recul des clauses discriminatoires et à la re­
connaissance des conjoints çlu même sexe.

«Pour ce qui concerne l’Etat employeur, a-t-il annoncé, 
nous allons tout de suite corriger des choses: le gel des éche- 
hms qui a touché les jeunes enseignants, c'est terminé. Il n ’en 
est plus question. Im situation des occasionnels dans la fonc­
tion publique sera améliorée, c’est certain.»

M. Bouchard n’a cependant presque pas parlé de souve­
raineté hier. Il n’a pas voulu promettre qu’il y aura «imman­
quablement» un référendum lors d’un éventuel prochain 
mandat, mais il a répété que son gouvernement travaillera et 
réqssira à réunir les conditions gagnantes d’un tel scrutin.

A son auditoire, il a toutefois promis de geler les frais de 
scolarité pendant la durée d’un prochain mandat péquiste. 
Il a aussi expliqué qu'il était hors de question de réduire 
davantage les budgets alloués aux universités. Au contrai­
re, il a affirmé qu’une partie des surplus budgétaires serait 
assurément consacrée à l’éducation supérieure.

«En mobilisant l'imagination et le talent du monde univer­
sitaire, on peut faire en sorte que les budgets actuels soient 
nettement mieux utilisés pour rendre un service encore plus 
grand aux étudiants et au Québec. Ensemble, les recteurs, les 
étudiants, les enseignants et le gouvernement doivent détermi­
ner comment mieux cibler le financement actuel et à venir.»

Prenant ses distances d’un discours néolibéral qui choi­
sit l’Ontario du chacun pour soi et de la loi du marché 
comme modèle, le premier ministre a rappelé les réalisa­
tions sociales de son gouvernement au cours des der­
nières années: le système de garderies à 5 $, l’équité sala­
riale, la perception automatique des pensions alimentaires 
et la clause d’appauvrissement zéro. Les libéraux, soutient- 
il, veulent sabrer dans ces programmes.

«Ils proposent le gel de la compassion. Pas un dollar de plus 
pour l'économie sociale. Pas un dollar de plus pour les Carre­
fours jeunesse emploi. Pas un sou de plus pour la lutte à la pau­
vreté. [...] Ce serait du chacun pour soi devant les forces du mar­
ché. Chacun pour soi comme dans l’Ontario de Mike Harris.»

Plus tard, en point de presse, M. Bouchard a bien pris 
soin de ne pas s’en prendre personnellement au premier 
ministre ontarien Mike Harris, qui demeure «un ami». Au 
sujet de Jacques Parizeau, son successeur à la présidence 
du PQ est d’accord pour que l’ancien premier ministre fas­
se campagne pour le gouvernement contre les libéraux, 
d’autant plus, dit-il, qu’en partageant la même tribune les 
deux hommes forment généralement une équipe gagnan­
te. «Il sera le bienvenu.»
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quatre ans», a affirmé M. I)oré, visiblement ébranlé.
Malgré un geste que d’aucuns ont associé a la générosi­

té, l’heure était à la gestion de crise, hier soir, au quartier 
général d’Équipe Montréal. Ijes 51 candidats et les organi­
sateurs du parti se sont réunis d’urgence à 17 heures afin 
d’entendre de vive voix les explications de leur chef dont 
les intentions ont d’abord été connues des médias. Il ap­
pert que personne n’avait vu le coup venir, que certains as­
similaient d’ailleurs à une trahison.

En entrevue au Devoir tôt en matinée, M. Doré avait l’air 
défait et entamait ni plus ni moins qu’un bilan de campagne 
similaire a un post mortem. «Je pense que la campagne est 
trop longue. On a beaucoup parlé de problèmes mais person­
ne ne se démarque. [...] Pourtant, Equipe Montréal est por­
teur de l’espoir. Notre parti est la synthèse des sensibilités de 
divers milieux», a-t-il soutenu, toujours convaincu que les 
gens l’entourant ont la force de défendre Montréal.

Jean Doré a rejeté l’idée de siéger dans l’opposition. «Si 
j'ai un deuxième non de la population, je préparerai la relè­
ve», a-t-il affirmé. «J’irai et tu me serviras de coach», a alors 
lancé son bras droit, le candidat dans Peter McGill, Jean 
Iximarre. Je serai près de loi mon ftmi», lui a assuré M. 
Doré, visiblement ému. \jc chef d’Equipe Montréal s’est 
donné jusqu’à dimanche pour compléter sa réflexion.«Je 
ne parle pas pour l'instant de retrait de la course, je dis que 
je mets toutes les cartes sur la table. Mais rien n 'est exclu. » 

Dans le clan Duchesneau, on s’attendait à recevoir un

appel téléphonique après la réunion du caucus d’Equipe 
Montréal. Les organisateurs de Nouveau Montréal 
voyaient mal quel genre de discussions pourraient être en­
tamées. D’ailleurs, le principal intéressé par cet appel au 
ralliement a d’abord réagi légèrement à la sortie de M. 
Doré, même si avec la marge d’erreur de 4 %, il se retrou­
ve à égalité avec son adversaire. M. Duchesneau obtient 
20,4 % des intentions de vote contre 17,1 % pour M. Doré. 
Michel Prescott faire la marche avec 11,4 %.

«Il n’y a pas longtemps, [Jean] Doré m'a envoyé un message 
en me disant qu’il ne fallait pas diviser le vote. Aujourd'hui, je 
lui renvoie l’ascenseur et je lui dit qu'il ne devrait peut-être pas 
diviser le vote. /.../ Si c’est un homme de parole, il doit juste­
ment faire cette réflexion. Il est troisième, en chute libre. M. 
Doré doit s’en aller pour empêcher que M. Bourque soit rame­
né à l'Ilôtel de Ville», a lancé le chef de Nouveau Montréal.

Mais en début d’après-midi, le discours de M. Duchesneau 
a évolué, celui-ci jugeant finalement que pour convaincre les 
supporters de Jean Doré de passer dans son camp, il faudrait 
peut-être saluer le courage de son adversaire. «C’est honorable 
et honnête d’agir de cette façonfà. Il a dit travailler pour les inté­
rêts de Montréal et je crois qu ’il le prouve parson geste.»

Questionné sur la façon dont il allait réagir au message 
de Jean Doré, le chef de Nouveau Montréal n’a voulu se 
compromettre d’aucune manière. «Je vais attendre que M. 
Doré finisse sa reflexion, mais une chose est claire, il faut em­
pêcher que M. Bourque revienne à l’Hôtel de Ville. [...] Si M. 
Doré veut faire, des choses, ou est toujours ouverts, mais moi 
je suis accompagné de la vraie équipe.»

Quant à Michel Prescott, qui continue à s’acharner sur 
son ancien chef, il a accueilli avec scepticisme l’annonce- 
ehoc, qui ne pourrait être selon lui qu’une manœuvre pour 
apparaître comme un politicien dont les intérêts passent 
après ceux de Montréal. Mais il rejette d’ores et déjà toute 
alliance avec les deux partis «conservateurs» de Jacques 
Duchesneau ou Jean Doré pour renverser Pierre 
Bourque, préférant faire cavalier seul à la tête de son parti 
sans plate-forme électorale et une équipe incomplète.

«J’arrive à peine dans le paysage politique. Notre appui 
vient de doubler. Ce n'est pas le temps de lâcher!», a-t-il assuré.

M. Bourque a refusé de commenter la sortie de Jean 
Doré qui risque, si elle est finalement entendue par les 
Prescott et Duchesneau, de brouiller les derniers jours de 
sa campagne, arguant a la blague qu’il allait lui-même se 
donner 48 heures pour analyser les conséquences des di­
verses hypothèses soulevées hier.

«Je n'ai peur de rien Ipas même de la réunion de ses deux 
principaux adverdaires]. Je sais que je vais gagner et que 
l’équipe va gagner parce qu'on travaille très fort», a déclaré le 
maire sortant qui ne semble pas ému par le fait que 50 % 
des Montréalais s'opposent carrément à sa réélection.

Même si tous les scénarios sont possibles, soit le- statu 
quo, le départ de Jean Doré mais le maintien de son équi­
pe ou le départ de M. Doré au profit de M. Duchesneau 
avec une négociation serrée sur le retrait de candidatures 
dans chacun des partis des deux hommes, cette dernière 
solution favoriserait cependant les candidats-vedettes d’E­
quipe Montréal et de Nouvau Montréal.
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